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PREFACE 

La nécessité de disposer de statistiques sur la répartition du revenu, de 
la consommation et de l'accumulation se fait de plus en plus sentir depuis 
quelques années. Les statistiques existent dans cet important domaine sont 
entachées de nombreux défauts, Elles ne concernent souvent que des groupes 
particuliers de la population et ne sont recueillies qu'irrégulièrement. Les 
définitions et classifications utilisées varient d'un pays à l'autre, et souvent 
aussi à lfintérieur d'un même pays. L'intégration des statistiques du revenu, 
de la cons&mation et de l'accumulation en est encore à ses debuts. 

La question des statistiques de répartition du revenu a été inscrite pour 
la première fois à l'ordre du jour de la Commission de statistique à sa quator- 
zième session, en 1966. Par la suite, le Bureau de statistique élabora progres- 
sivement un système de statistiques de répartition qui englobait le revenu, la 
consommation et l'accumulation et se rattachait à la fois au Système de 
comptabilité nationale (SCN) de l'Organisation des Nations Unies et au Système 
de balance de l'économie nationale (CPM) y. 

A mesure que les travaux progressaient, des groupes de traveil et des 
séminaires réunis par les commissions régionales de 1'ONU ont examiné des projets 
et des changements proposés pour ce système. Les textes des projets ont aussi 
été communiqués aux services statistiques pour observations. Un Groupe d'experts 
a été créé en vue d'aider le Bureau de statistique dans ce traveil. 

La Commission de statistique a adopté la version définitive du système 
complet à sa dix-septième session en 1972. Elle a toutefois demandé que des 
amendements et des simplifications soient apportés à cette version à la lumière 
de ses débats et de ceux de la deuxième session du Groupe d'experts sur la 
répartition du revenu et les statistiques connexes, qui s'était réuni peu avsnt 
l'ouverture de la session de la Commission. 

En même temps, la Commission a soulisé la nécessité d'élaborer une version 
simplifiée du système à l'intention des pays en développement. Un projet de 
système simplifié lui a été présenté à sa dix-huitième session en 1972, et a 
été adopté avec un certain nombre de réserves. En particulier, la Commission 
a eu le sentiment que de nouvelles simplifications seraient souhaitables. 

r/ . Svstème.de comptabilité nationale et Principes de l*établissement de 
la balance de l'économie nationale (Publications des Nations Unies, Nos de 
vente : F.6y.XVII 3 et F.7l.XVII 10). 



Après un examen minutieux, le Bureau de statistique est parvenu à la 
conclusion qu'il serait préférable de fusionner la version complète et la 
version simplifiée des directives et de les présenter dans une même publication. 
On évite ainsi des chevauchements très substantiels tout en présentant des 
directives qui peuvent être utiles à des peys parvenus à des stades différents 
de développement de leurs statistiques. Une tentative a été faite dans la 
publication refondue pour tenir dûment compte des besoins particuliers des pays 
en voie de développement en indiquant les modifications que ces pays pourraient 
juger opportun d'y apporter, en énonçant un ordre de priorité à leur intention 
et en signalant celles des recommandations qu'ils pourraient considérer comme 
moins utiles ou comme trop complexes pour leurs possibilités statistiques. 

Conformément aux recommandations de la Commission de statistique et du 
Groupe d'experts, les directives présentées ici sont simplifiées à plusieurs 
égards par rapport aux versions antérieures. Outre les modifications expressément 
demandées, l'instruction générale réclamant une simplification a été interprétée 
dans le sens d'une nouvelle rationalisation des concepts et classifications et 
de l'élimination de certains détails. Lralignement des classifications utilisées 
dens les divers tableaux a permis de constater que plusieurs de ces tbbleaux 
faisaient double emploi et pouvaient être supprimés. L'un des nombreux agrégats 
adoptés pour le revenu a été éliminé et les définitions des autres ont été 
alignées d'assi près que possible sur les macro-notions correspondantes, sans 
que les problèmes que pose la collecte des données au niveau des ménages soient 
perdus de vue pour autant. 
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Chapitre 1 

OBJET, CARACTERE ET PORTEE DES STATISTIQUES DE REPARTITION DU RïZVENU 
ET DES STATISTIQUES CONNEXES 

Les utilisations des statistiques de répartition et leurs incidences 
sur la nature des statistiques 

1.1 La répartition du revenu et les facteurs qui l'influencent préoccupent les 
économistes et les milieux politiques depuis des siècles, En dépit de leur 
caractère rudimentaire et impressionniste, les estimations faites autrefois à ce 
sujet ont constitué la première approche méthodique adoptée pour évaluer "la richesse 
des nations", c'est-à-dire le revenu national. Lorsqu'on a commencé, au début de 
ce siècle, à recueillir des données sur le revenu national (King et Macaulay, du 
National Bureau of Economie Research aux Etats-Unis d'Amérique, et Bowley et Dalton 
au Royaume-Uni par exemple), la méthode appliquée a de nouveau consisté à étudier 
la répartition des revenus perçus par la population. Entretemps, des théoriciens 
avaient spéculé sur les facteurs dont le jeu détermine la répartition. Là encore, 
l'histoire est longue, depuis les travaux de Cantillon, de Bernouilli et de Pareto 
jusqu'à ceux de Lorenz, de Gini et de Gibrat et aux théories contemporaines du 
capital humain et des aptitudes inhérentes ou aux modèles de processus 
stochastiques. 

1.2 Les efforts entrepris par les services de statistique pour recueillir des 
données sur la répartition du revenu sont, bien entendu, beaucoup plus récents. 
Des études fragmentaires les avaient précédés de beaucoup; c'est ainsi que Pareto 
avait découvert des données s'étendant de 1 471 à 1 884 dans des régions 
géographiques allant du Pérou à lfAngleterre et à plusieurs Etats allemands et 
italiens. Les travaux systématiques ont néanmoins été rares jusqu'en 1950 et, même 
à partir de cette date, ils n'ont concerné que quelques peys. Toutefois, à mesure 
que s'élargissent les préoccupations politiques nationales, la nécessité de disposer 
de statistiques de la répartition du revenu, de la consommation et de l~accumuletion 
se fait de plus en plus sentir pour la solution de nombreux problèmes économiques 
et sociaux interdépendants. Ceux-ci concernent non seulement l'analyse de la 
répartition du bien-être parmi les ménages, mais aussi des questions comme la 
distribution de la demande de biens et services, les sources de financement de la 
formation de capital, l'incidence de la fiscalité et les effets de l'inflation. 

1.3 Quelques pays ont entrepris des études de répartition au titre de travaux 
intégrés consacrés aux comptes nationaux, dont les agrégats permettent de vérifier 
les distributions, Ces travaux ont été grendement facilités par la mise au point de 
systèmes intégrés de collecte des données, de méthodes efficaces d'appariement et de 
combinaison de données de provenances diverses et, naturellement, de techniques de 
traitement électronique des données. 
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Princioaux besoins 

1.4 Les statistiques de répartition du revenu, de la consommation et de 
l'accumulation sont nécessaires à deux fins principales : 1) l'estimation du 
bien-&re de la population et la mise au point de politiques orientées vers ce bien- 
être; 2) la formulation de politiques des revenus et de la fiscalité, ainsi que 
la planification et l'évaluation du développement économique. Pour répondre à ces 
beux besoins principaux, les données nécessaires doivent porter sur chacune des 
grandes étapes de la formation et de l'utilisation du revenu, classées selon les 
caractéristiques socio-économiques des ménages et des individus. Les flux en 
question sont ceux des comptes et bilans nationaux, mais c'est entre les ménages 
et les individus que se fait leur répartition. Si, à des fins pratiques, il est 
utile de modifier les définitions de certains flux du SCN et de la CPM pour la 
collecte de statistiques de répartition, celles-ci devront néanmoins s'intégrer 
dans les agrégats des comptes nationaux, de sorte que ces agrégats concordent 
(abstraction faite des différences de définitions connues)b 

Bien-être de la population 

1.5 L'une des questions les plus fréquemment traitées à l'aide des statistiques 
de répartition du revenu concerne le caractère, l'équité et les éléments détermi- 
nants de la distribution du bien-être parmi la population. Les études à effectuer 
à ce sujet réclament des données sur le volume et les types des revenus que les 
divers groupes de la population tirent de leur participation à la production et de 
la propriété, ainsi que sur l'ampleur et la nature du processus de redistribution 
du revenu qu'entrdnent la fiscalité et d'autres moyens. Plus précisément, les 
gains que les salariés et les propriétaires d'entreprises non constituées en 
sociétés tirent de leur participation à la production sont définis comme leurs 
revenus primaires. Avec le revenu de la propriété, les prestations de sécurité 
sociale, les retraites et les assurances viagères, ainsi que d'autres transferts 
courants, ces revenus primaires constituent le revenu total des ménages. Le revenu 
dont les ménages disposent pour la consommation et l'épargne, après paiement des 
impôts directs et des cotisations aux caisses de sécurité sociale et de retraite, 
constitue leur revenu utilisable. Toutes ces notions de revenu sont utiles pour 
l'évaluation des divers aspects du bien-être des ménages et des individus et, à 
ce titre, ont leur place dans les statistiques. 

1.6 Toutefois, pour déterminer le niveau de vie réel des divers groupes de la 
population, il faut avoir, en plus des données de revenu, des informations sur le 
niveau et la structure de la consommation et sur son mode de financement, par 
exemple les revenus salariaux, les transferts de l'E%at, les prélèvements sur 
l'épargne et les dettes contractées. Les services et les biens que les pouvoirs 
publics fournissent gratuitement à la population constituant une partie essentielle 
de cette évaluation, il importe aussi d'avoir des données sur une autre notion, 
celle de consommation totale des divers groupes de la population. 
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. Politique budgéraire et développement économiaue 

1.7 Il faut disposer d'informations sur l'importance et l'origine des revenus' 
et sur les dépenses et l'épargne des divers groupes de la population pour 
préparer les mesures destinées à'assurer une croissance économique soutenue et à 
éviter l'inflation. Les statistiques de répartition concernent la rémunération des 
salariés et le revenu brut de l'entreprise sont utiles pour l'étude de l'inflation 
des coûts ainsi que pour la formulation d'une politique des revenus et ltévaluation 
de ses effets. Les données recueillies sur la répartition et la composition du 

.' revenu total des ménages contribuent à l'élaboration de la politique budgétaire et 
à l'estimation des recettes fiscales. Les chiffres concernant le revenu total 
utilisable de divers types de ménages sont utiles à l'étude de l'inflation de la 
demende et à l'adoption de mesures appropriées, dens le domaine de la fiscalité 
et du revenu, pour la combattre. Les informations relatives au mode de 
répartition du revenu utilisable des divers groupes de la population entre les 
dépenses courantes et l'épargne contribuent aussi à l'analyse de l'inflation et 
de l'adéquation de la demande; elles présentent de ltimportance pour la planifica- 
tion et la promotion de la croissance économique. ti cette matière, il est 
également utile de disposer de statistiques sur la formation brute de capital 
réalisée par les propriétaires d'entreprises non constituées en sociétés. 

Périodicité 

1.8 Pour calculer des évaluations périodiques systématiques des niveaux de vie 
et dresser des plans périodiques détaillés de croissance économique, il faut 
disposer de données qui offrent un tableau aussi complet que possible de tous les 

'aspects de la répartition des revenus des ménages ainsi que des schémas de la 
consommation et de ltaccumulation. Les statistiques doivent porter sur un champ 
étendu et être classées de façon très détaillée selon les caractéristiques des 
ménages et des individus. Afin d'obtenir des statistiques suffisamment détaillées, 
on peut entreprendre des enquêtes spéciales par sondage ou ajouter des rubriques 
aux questionnaires utilisés pour les sondages ou les recensements effectués 
périodiquement à des fins diverses. 

1*9 Toutefois, pour l'évaluation courante des conditions de vie et des effets 
exercés par la politique économique et sociale, on se préoccupe surtout d'obtenir 
rapidement et fréquemment des indicateurs des principaux aspects de la répartition 
des revenus et de la consommation des ménages. Ces données peuvent être 
recueillies au cours d'enquêtes annuelles, trimestrielles ou mensuelles, ou 
provenir de relevés administratifs. Elles portent le plus souvent sur des agrégats 
du revenu de la production et de la propriété ainsi que sur certains paiements de 
transfert et sur la consommation, c'est-à-dire sur l'essentiel des renseignements 
que l'on cherche à recueillir au moyen d'enquêtes plus générales. Les enquêtes 
courantes de ce genre ne portent parfois que sur un échantillon resreint de mCnages. 
Cependant, pour fournir des données utiles à l'étude des changements de la 
répartition des revenus et de la consommation, les enquêtes devront porter sur un 
échantillon représentatif de la plus grande partie possible de la population. 
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Besoins soéoiaux des oavs en développement 

1.10 Les statistiques de répartition indispensables aux pays en développement sont 
de même nature que celles dont les pays d6veloppds ont besoin, encore que 
llimportance accordée à tel ou tel aspect soit souvent différent. En même temps, 
les moyens limités dont disposent ces pays en matière statistique risquent de 
restreindre leurs possibilités théoriques et pratiques de collecte. 

1.11 Au cours des dernières années, de nombreux pays en développement ont vu 
s'acoroRre substantiellement, en termes réels par habitant, leur produit intérieur 
brut et leur revenu national. Mai.~ cet accroissement ne s'est pas toujours répercuté 
jusqu'aux groupes de revenus les plus faibles de la population. Dans ces psys, les 
statistiques de répartition serviront donc surtout à indiquer si le revenu et la 
consommation sont équitablement distribués entre les différents groupes sociaux. 
Elles serviront aussi de base à l'E%at pour rationaliser ses sources de recettes. 

1.12 Pour pouvoir prendre les mesures qu'exigent la réduction de la pauvreté et 
une répartition plus équitable du revenu et de la consommation, il est 
indispensable de disposer d'informations sur la distribution effective des flux en 
espèces et en nature entre les divers groupes de population. Ces informations 
permettent d'identifier les strates de la population qui n'ont pas les moyens de 
faire face à leurs besoins minimaux de nourriture, d'habillement, de logements 
et de services éducatifs et médicaux. 

1.13. Les revenus primaires, q ui résultent de la participation directe 
au processus de production, peuvent prendre en grande partie la forme de 
rémunérations en nature et constituer l'essentiel du revenu des ménages dans les 
pays en développement. On calcule le revenu total des ménages en faisant la somme 
du revenu de la propriété, des transferts courants et des autres prestations qui 
s'ajoutent aux revenus primaires. Les ménages les plus fortunés reçoivent souvent 
une proportion importante de leurs revenus sous forme d'intérêts et de loyers. 
Certains ménages peuvent en outre bénéficier de prestations d'assistance sociale. 
Les revenus ultimes dont disposent les ménages pour leurs dépenses de consommation 
et pour l'épargne subissent en outre l'incidence de la fiscalité et d'autres 
paiements de transfert courants. Dans de nombreux pays en développement, les 
taxes constituent le seul poste pour lequel on puisse disposer d'informations 
dignes de foi en ce qui concerne ces paiements de transfert par les ménages. 

1.14 Dans plusieurs de ces pays, la consommation financée sur le revenu que les 
ménages perçoivent en espèces ou en nature, ou qu'ils Dirent de leur propre 
production, est complétée par des services que l'Etat, des institutions privées 
sans but lucratif et des branches d'activité marchande leur fournissent gratuitement 
ou à prix réduit. La répartition du total constitué par les dépenses finales de 
consommation des ménages et par les services qui leur sont fournis gratuitement 
(c'est-à-dire la consommation totale de la population) donne une meilleure idée 
que les seules dépenses finales de consommation de la façon dont se distribue le 
bien-être entre les divers groupes de la population. 
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1.15 Etant donné la similitude des besoins des pays en développement et des pays 
plus développés, il ne semble pas utile d'élaborer une série de directives 
distinctes pour le premier de ces deux groupes, On a jugé préférable d'indiquer, 
dans l'analyse générale du présent document, les modifications, les simplifications 
et la modulation qu'appelle la situation de ces pays. De toute évidence, il n’y a 
pas de démarcation nette entre pays en développement et psys développés; en matière 
de potentiel statistique notamment, il n'existe que des psys plus ou moins 
développés. En combinant en un seul document les recommandations destinées aux 
deux groupes, on permettra aux services statistiques d'adopter progressivement des 
formules plus complexes à mesure.que leur potentiel se renforcera- 

Nature des directives 

1.16 La fin première des directives relatives aux statistiques de la répartition 
du revenu, des dépenses, et de lraccumulation des ménages est d'esquisser pour 
ces données un cadre oohdrent et structuré qui aidera les pays à développer 
systématiquement leurs statistiques en fonction des besoins et des conditions qui 
leur sont propres. 

1.17 Les statistiques de répartition devreient être élaborées en coordination 
avec les travaux sur la comptabilité nationale, à partir d'enquêtes effectuées sur 
place et/ou de données administratives concernant certaines activités de l'E%at, 
comme la fiscalité sur le revenu et la sécurité sociale. Ces statistiques consti- 
tuent pour l'essentiel une presentation décomposée et détsillée des comptes et 
tableaux relatifs aux ménages dans les comptes et bilsns nationaux. 

1.18 L'existence des directives devrait inoiter à recueillir les données de 
répartition nécessaires aux études des conditions socio-économiques et du comporte- 
ment des divers groupes de la population dans une conjoncture de croissance et 
de développement économiques. Les directives $Sevrant aussi faciliter l'établisse- 
ment de bases pour la communication et la publication, à Iféchelle internationale, 
de données comparables sur les aspects les plus généraux de la répartition du 
revenu et des statistiques connexes lorsqu'un nombre suffisant de pays auront 
élaboré ces données. 

1.19 Les statistiques de la répartition des revenus, de la consommation et-de 
l'accumulation représentent un nombre important de séries et de tableaux. Il 
n'est pas possible d'étendre les directives aux particularités ou aux détails de 
ces données. Les directives s'attachent à la structure, aux notions, aux postes 
et définitions essentiels, aux principales classifications et aux principaux 
tableaux statistiques. Les tableaux de-données qui figurent dans le système, bien 
que fondamentaux pour les granis emplois des statistiques de répartition ont un 
caractère général et récapitulatif. Ils revêtent donc beaucoup d'intérêt pour les 
comparaisons internationales. Ceux qui sont présentés ici ont évidemment une forme 
bewcoup trop globale pour qu'il soit possible de recueillir et de stocker les 
données; il conviendra de maintenir tous les détails des classifications proposées 
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et d'emmagasiner les données sous une forme aussi ventilée que possible pour 
permettre, en cas de besoin, une présentation différente des tableaux. 

1.20 Les méthodes utilisées par les psys pour recueillir et compiler les 
statistiques affectent la comparabilité internationale des résultats. Bien que les 
directives ne comportent pas de recommandations sur les méthodes de collecte et 
de compilation, certaines de celles qui pourraient être utilisées sont indiquées 
à l'annexe II. 

1.21 Les directives traitent nécessairement des objectifs à long terme des 
statistiques de répartition. Il est peu probable'que de nombreux pays soient en 
mesure de fournir dès maintenant toutes les informations envisagées. Aussi les 
directives comprennent-elles des suggestions quant à l'ordre de priorité général 
que les pays pourraient suivre dans la mise au point des statistiques. Cet ordre 
de priorité tient compte de l'urgence des besoins de données et des difficultés 
que pose la collecte de ces informations. Naturellement, les pays devront 
considérer ces suggestions en tenant compte de leurs besoins propres et de l'état 
de leurs statistiques. Dans l'ensemble, la collecte des données proposées impliquera 
une charge plus lourde pour les petits pays. Par exemple, si l'on recourt à des 
enquêtes pas sondage auprès des ménages, il faudra utiliser un échantillon de même 
taille pour les petits et les grands pays. 

Portée des statistiques t problèmes spéciaux 

Population couverte 

1.22 Pour fournir des données complètes sur le bien-être de la population tout 
en restant cohérentes avec les comptes et bilans nationaux, les statistiques de 
répartition devraient se rapporter à l'ensemble de la population résidente du 
pays. En d'autres termes, les personnes vivant dans des institutions telles que 
les orphelinats, les hospices de vieillards, les asiles et les prisons devront 
être prises en considération, bien qu'il ait été de pratique courante, jusqu'ici, 
d'omettre cette population dans les enquêtes. A cause de leurs conditions de vie 
particulières, les personnes vivant dans des institutions forment une catégorie 
spéciale dans la classification socio-économique du système. S'il est impossible, 
en pratique, de couvrir l'ensemble de cette population, il serait utile et sans 
doute possible d'inclure au moins dans le système les personnes qui vivent dans 
des institutions tout en disposant de certains moyens privés. Comme dans la 
comptabilité nationale, les biens et services que les institutions fournissent 
gratuitement à leurs pensionnaires doivent être considérés comme faisant partie 
de la consommation des institutions elles -mêmes. Mais ces biens et services 
seraient compris dans la notion élargie de consommation totale des pensionnaires. 

1.23 Dans les psys en développement, la population vivant dans des institutions 
(abstraction fsite des membres des forces srmées) est souvent très restreinte. 
Dans ce cas, étant donné la difficulté d'effectuer la collecte et l'imputation des 
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données, il faudra peut-être (du moins au début) limiter les statistiques à la 
population non institutionnelle et y ajouter les forces armées quand elles 
présentent de l'importance. 

Recettes et débours en nature 

1.24 Il n'est pas rare que les enquêtes sur les revenus et les dépenses, même 
effectuées sur place, se bornent aux recettes et débours en espèces. Cela tient 
probablement aux difficultés substantielles que pose le rassemblement des données 
sur les revenus et la consommation en nature, et à l'idée préconçue que les 
montants en cause sont insignifiants. Dans les pays en voie de développement, il 
faudrait tout particulièrement que les enquêtes sur les revenus et dépenses des 
ménages couvrent les revenus en nature et la consommation personnelle correspon- 
dante. Les traitements et salaires perçus en nature sont beaucoup plus importants 
dans ces psys que dans les pays développés. En outre, la production d'entrepreneurs 
indépendants, des agriculteurs en particulier, est en grande partie consommée, 
dans les groupes aux revenus les plus bas, par les producteurs eux-mêmes, ou 
prend l'aspect d'une formation brute de capital fixe pour compte propre. Dans de 
nombreux pays en développement, les dons en nature entre ménages représentent un 
montant très important. Les transferts de biens et services en nature en provenance 
et à destination du reste du monde devront figurer dans les transferts courants. 
La consommation personnelle en nature devra comprendre les flux correspondants. 
Ni les recettes des ménages au titre de transferts courants ni leur consommation 
personnelle ne comprendront les biens et services que leur fournissent gratuitement 
les administrations publiques, des institutions privées sans but lucratif et des 
entreprises. Toutefois, ces biens et services sont inclus par définition dans les 
notions élargies de revenu total et de consommation totale de la population. 

1.25 Les chiffres imputés du revenu en nature, doivent correspondre à ceux de la 
consommation en nature pour la même périoùe:aomptable; cette nécessité pose un 
problème pratique de choix de la référence temporelle des estimations. On considère 
généralement, par convention, que les biens achetés sur le marché sont consommés 
au moment de l'achat. Toutefois, pour la consommation prélevée sur la production 
propre du ménage, le choix doit se faire entre deux points de repère o d'une 
part, la date de production; de l'autre, la date de consommation ou de première 
utilisation. En ce qui concerne les produits agricoles, ces deux dates peuvent fort 
bien appartenir à deux années comptables différentes. Pour des raisons d'ordre 
pratique, il est recommandé de supposer que la consommation se fait au moment de 
la production des biens, à moins que l'on ne dispose d'informations sur les stocks 
détenus dans les fermes. 

Données en prix constants 

1.26 Il est souhsitable d'inclure des données en prix constants dans certaines 
séries des statistiques de répartition. Les problèmes généraux que pose la 
compilation de données en prix constants ou comparables sont traités ailleurs, 
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r/ notamment au chapitre IV de l'étude sur le SCN et dans le Manual on National 
Accounts at Constant Prices 2/. Toutefois, il pourra se poser, pour les 
estimations en prix constants des statistiques de répartition, des problèmes 
particuliers qui ne sont pas traités dsns les directives générales relatives au 
calcul de prix constants. Certains de ces problèmes sont examinés ci-dessous. 

' 

1.27 Pour comparer les niveaux de vie de catégories de population au cours de 
différentes périodes, il faut avoir des données en prix constants sur la 
consommation finale et la consommation totale des groupes socio-économiques et 
des groupes de revenus, classés selon les diverses catégories de biens et 
services. Il est également utile de compiler des données en prix constants pour 
certaines marchandises comprises dans la consommation. 

1.28 Des données évaluées en prix constants sont nécessaires pour comparer le 
bien-être de groupes de population qui paient des prix différents pour des biens et 
services que les consommateurs jugent identiques. Les notions et méthodes de calcul 
des données en prix comparables pour des groupes de population différents sont les 
mêmes, à bien des égards, que celles qulon utilise pour les estimations de données 
relatives à différentes époques. 

1.29 La mise au point d'indices de prix distincts pour différentes régions d'un 
même pays ne soulèvera guère de difficultés pratiques, mais il sera plus difficile 
de compiler des indices de prix à la consommation pour des ménages dont les 
niveaux de revenu et de consommation diffèrent. Pour ce type d'indices, il est 
possible de calculer des coefficients de pondération fondés sur des données 
relatives aux modes de consommation des divers groupes de ménages, mais il est 
plus difficile de recueillir des informations sur les prix payés. La collecte 
de ces informations suppose l'établissement d'un échantillon des divers biens et 
services achetés par chaque groupe,de ménages et la collecte de séries de prix 
recueillis pour chaque échantillon:.auprès d'un choix de magasins et d'étals 
où chaque groupe a l'habitude d'acheter les biens et services en question. Il est 
néauunoins souhaitable d'essayer de recueillir les séries de prix nécessaires et 
de calculer des iniices, du moins pour de grands groupes de population dont les 
niveaux de revenu et les modes de consommation sont nettement différenciés. 

r/ . Svstème de comptabilité nationale, Etudes méthodologiques, Série F, 
No 2, Rev. 3 (Publication des Nations Unies, No de vente .: F.69.XVII.3). 

g A paraître comme publication des Nations Unies. 
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Principales priorités 

Revenu et consommation 3 

1.30 Les données relatives à la distribution du revenu doivent avoir la priorité 
absolue dans l'élaboration de ces statistiques.' Dsns la plupart des pays en 
développement, la rémunération des salariés devra sans doute, au début, se limiter 
aux salaires et traitements en rsison des difficultés éprouvées à obtenir des 
renseignements sur les cotisations des employeurs à la sécurité sociale et à des 
régimes analogues au profit de leurs employés. Les données concernent le revenu 
de la propriété sont généralement recueillies lors d'enquêtes sur les ménages. De 
même, les données relatives aux paiements d'impôts directs sont généralement 
fournies par ces enquêtes, à moins qu'elles ne proviennent des registres de 
l'administration. Pour les autres transferts courants effeotués ou reçus, il sera 
plus difficile d'obtenir les renseignements qui permettraient de calculer le 
revenu total disponible des ménages et, dans le cas des pays en développement, il 
faudra peut-être s'en dispenser. 

1.31 Les données relatives aux dépenses de consommation viendront ensuite dans 
l'ordre de priorité, Il conviendra d'abord de calculer les dépenses de 
consommation finale des ménages, en espèces et en nature, puis la consommation 
totale de la population, Les informations recherchées sur cette consommation 
totale pourront se limiter à des estimations en prix courants en raison des 
difficultés rencontrées pour obtenir des chiffres exprimés en prix constants sur 
lavaleur des biens et services fournis gratuitement par 1'Etat et les institu- 
tions privées sans but lucratif ainsi que par les branches d'activité marchande. 

1.32 Dans les cas où la répartition des revenus des ménages est inconnue, on 
pourra utiliser, à sa place, des informations sur l'ordre de grandeur des 
dépenses de consommation des ménages classés d'après leurs principales 
caractéristiques. Il est à prévoir qu'une correspondance étroite existera entre 
la répartition des revenus et des dépenses,'par grandes catégories, du moins pour 
les ménages ayant des revenus modestes ou moyens, 

1.33 Seuls quelques services nationaux de statistiques ont l'expérience du 
rassemblement de données sur la consommation totale et la notion corollaire de 
revenu total de la population. Ce travail pose un certain nombre de problèmes 
théoriques et pratiques, Il ne faut pas oublier que les biens et services que 
l'État, des organismes privés sans but lucratif et des entreprises fournissent 
gratuitement à la population constituent une part appréciable de sa consommation, 
De plus, la proportion que ces postes gratuits représentent sur la consommation 
de la population varie d'un pays à l'autre. Les comparaisons internationales du 
niveau de vie fondées sur les chiffres de la consommation personnelle risquent 
d'être fallacieuses. Etant donné les difficultés rencontrées, on pourra néanmoins 
accorder un ordre de priorité plus bas à la collecte de données sur la consomma- 
tion totale et le revenu total qu'à la consommation personnelle. 
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Accumulation 

1.34 Les données sur les opérations en capital des divers groupes de la 
population sont nécessaires à plusieurs fins. L'épargne des ménages peut être 
une importente source de financement de la formation de capital de la nation; les 
données relatives à l'épargne et à l'emprunt des entreprises non constituées en 
sociétés et les usages qui sont faits des montants en cause présentent un 
intérêt particulier. Les pays qui ont l'expérience de la collecte directe de 
données sur l'épargne des ménages et sur leur emprunt net sont relativement rares 
et il n'est pas aisé de réunir des informations dignes de foi dans ces domaines. 
Les pays à économie planifiée recueillent fréquemment des données sur toutes les 
opérations de crédit financier directement auprès des ménages. D'autres pays ne 
le font que pour certaines créances financières, par exemple le crédit à la 
consommation. Etant donné qu'en matière de collecte des statistiques de l'épargne, 
de l'investissement et de l'emprunt auprès des ménages, l'expérience des pays est 
limitée et que ces enquêtes soulèvent des difficultés, les peys n'attribueront 
généralement à ces séries qu'un ordre de priorité secondaire. Il est souhaitable 
d'assigner aux données sur les transactions en capital des entreprises non 
constituées en sociétés un ordre de priorité plus élevé qu'aux données concernant 
les autres types d'opérations en capital. 

1.35 Encore qu'il faille disposer de données sur la répartition de la fortune 
entre les ménages - biens de consommation durables, créances financières et 
biens de capital corporels - ces statistiques recevront généralement une priorité 
peu élevée, sauf parfois les données relatives aux biens de consommation durables. 
Certains pays recueillent auprès des ménages des renseignements sur certains 
éléments de la fortune, par exemple le montent des dettes de consommation en cours 
ou le nombre des automobiles , postes de radio et atres biens de consommation 
durables en leur possession; mais,-'officiellement, peu d'efforts ont été faits 
pour rassembler systématiquement ded*ohiffres sur la valeur de tous les éléments 
de la fortune des ménages. Aussi les présentes directives ne contiennent-elles pas 
de recommendations au sujet de ce type de statistiques. 

1.36 Il n'en reste pas moins que certains pays en développement recueillent 
des données sur lavaleur et le volume dfimportants actifs matériels des 
ménages (y compris les terrains et les biens de consommation durables), classés 
selon leurs principales caractéristiques. Ces données constituent d'utiles 
indications des niveaux de revenu des ménages et sont parfois plus faciles à 
recueillir que les informations relatives aux terrains ou à l'importance des 
fermes d'élevage, telles que les fournissent les recensements agricoles. Il 
faudrait donc accorder une priorité élevée à la collecte de ces données dans les 
travaux de recensement consacrés à ltagriculture. 
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STRUCTURE DES STATISTIQUES DE REPARTITION PAR RAPPORT AUX COMPTES 

Chapitre II 

ET BILANS NATIONAUX 

Structure des statistiques 

Généralités 

2.1 La structure des statistiques proposées pour la répertition du revenu des 
ménages, de leur consommation et de leur accumulation est conque de fagon à 
présenter chaque grsnde Etape de la réception et de l'utilisation des revenus par 
les ménages; elle doit concorder autant que possible avec celle des comptes du 
SCN et des bilans de la CPM. La structure du système appara% sous forme de bilans 
comptables au tableau 11.1. Il faut souligner que le système couvre toutes les 
transactions en capital des individus, y compris celles qu'ils effectuent en tant 
que propriétaires d'entreprises non constituées en sociétés. 

Comptes de revenus et de.dépenses et compte de capital et de financement 

2.2 Les comptes A et B du tableau II.1 indiquent les grandes étapes de la .' 
formation du revenu des ménages et ses principales utilisations. 

Revenu primaire 

2.3 Le revenu primaire est formé des recettes des salariés et des entrepreneurs 
du feit de leur participation à la production. Les salariés ne disposent pas 
toujours de renseignements sur les cotisations.,effectives de leurs employeurs aux 
caisses de pension et régimes analogues et ne pouvant calculer d'imputations 
lorsque ces caisses sont une fiction comptable, il ne faudra pas inclure ces 
postes dans la notion de rémunération des salariés utilisée pour les statistiques 
de répartition, encore qu'ils soient compris dans le SCN. Parfois, il pourra 
se révéler très difficile de recueillir et de compiler des chiffres dignes de foi 
sur les cotisations dessalariés à la sécurité sociale et aux régimes analogues. 
Dans ce cas> les données relatives à la rémunération desszlariés pourront se 
limiter aux salaires et-traitements. 

2.4 Il est recommandé de comptabiliser le revenu de l'entreprise en l'évaluant 
brute de la consommation de capital fixe, car il est improbable que les ménages 
soient en mesure de fournir des données dignes de foi sur ltemortissement. Le loyer 
imputé des logements occupés par leur propriétaire est considéré ici oomme un 
revenu de la propriété et non de l'entreprise, comme dans le SCN. 



2.5 Etant donné l'importance que revêtent les transactions en nature dans les 
pays en développement, il convient de compiler des chiffres distincts pour les 
salaires et traitements, en espèces et en nature, et pour les prélèvements en 
nature opérés par des entreprises non constituées en sociétés. 

Revenu total des ménages 

2.6 Le revenu total des ménages est la somme des revenus primaires, des revenus 
perçus sur la propriété et des transferts courants et autres prestations reçus. 
Les prestations reçues comprennent les allocations de sécurité sociale, les 
pensions et les annuités d'assurance-vie. Ces deux derniers postes sont considérés 
dans le SCN comme des transactions en capital, c'est-à-dire une forme de retraits 
d'épargne. Ils sont traités ici comme des revenus courants parce que les pensions 
et les annuités d'assurance-vie peuvent être, comme les prestations de sécurité 
sociale, d'importentes sources de financement de la consommation des retraités. 
Le concept de revenu total des ménages est analogue à la notion de revenu 
personnel, utilisée déjà dans de nombreuses enquêtes sur le revenu et les 
dépenses des ménages. 

Revenu total utilisable des ménages 

2.7 
revenu 

On obtient le revenu total utilisable des ménages en déduisant de leur 
les impôts directs et les cotisations à la sécurité sociale et aux caisses 

de pension. Cette notion reflète le revenu que les ménages peuvent effectivement 
utiliser pour leurs dépenses et leur épargne courantes. 

2.8 La partie inférieure du compte A, au tableau 11.1, indique l'affectation 
du revenu total utilisable des ménages à la consommation finale en espèces et en 
nature, aux autres dépenses des ménages et à leur épargne brute. Les autres 
dépenses des ménages comprennent l'intérêt de la dette des consommateurs et 
d'autres paiements de transfert courants. Les primes versées pour tous les types 
d'assurance sont compris parmi les autres paiements de transfert. 

Cornute de capital et de financement 

2.9 Le compte B du tableau II.1 indique comment l'epargne brute et les 
transferts nets en capital reçus par les ménages sont investis dsns la formation 
brute de capital et dans le prêt net. Les transferts en capital reps oomprennent 
les prestations d'assurance-dommages et les prestations des compagnies 
d'assurance-vie autres que les annuités d'assurance viagère. Les transferts en 
capital payés comprennent les droits de succession, les transferts en capital 
des migrants à l'étranger, les grandes donations à des institutions privées sans 
but lucratif, etc. La formation brute de capital est indiquée séparément pour les 
logements occupés par leur propriétaire et pour les entreprises non constituées en 
sociétés, autres que les logements occupés par leur propriétaire. Etant donné la 
fréquence des constructions effectuées pour compte propre dans les pays en dévelop- 
pement, il serait utile de séparer la formation de capital pour compte propre de 
chacun de ces postes. 
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Tableau 11.1. Les comptes des statistiques de répartition 

A. Compte de revenus et de dépenses 

-  

ri 

4. Revenu total des ménages 
- 

Débours 

1. Revenu primaire 

a) Rémunérations des salariés 

i) Salaires et traitements 

2 Eh espèces 

&. En nature 

ii) Cotisations des employeurs 
à la sécwcité sociale et 
aux régimes analogues 

b) Revenu des membres des 
coopératives de production 

c) Revenu brut d'entr'eprise 
(entreprises non constituées en 
sociétés) aJ 

2. Revenu de la propriété reçu 

a). Loyers imputés des logements 
occupés par leur propriétaire 

_ i /c 

%-b) Intérêts 
JL 

c) Dividendes 

-d) Loyers 

3. Transferts courants et autres 
prestations reçus 

a) Prestations de sécurité sociale 

b) Pensions et prestations 
d*assurance-vie 

c) Autres transferts courants 

Recettes 



6 %, Impôts directs payés 

7. Cotisations à la sécurité sociale et 
aux caisses de pension 

a) Sécurité sociale bJ 

b) Caisses de pension 

8. Revenu total utilisable des 
ménages 

Débours 

10. Dépenses de consommation finale 
des ménages 

a) En espèces 

b) En nature 

11. Intérêts Pa;yés du crédit à la 
consommation 

12. Autres transferts courants payés 

13. Epargne brute 

Débours 

5. Revenu total des ménages 
/ 

Recettes 

9. Revenu total utilisable des ménages 

Recettes 

B. Compte de capital et de financement 

16. Formation brute de capital I 14. Epargne brute 

15. Transferts nets en capital reçxw a) Logements okupés par leur 
propriétaire 

b) Autres 
. 

17. Prêt net \ 

Débours Recettes 
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c. Consommation totale et revenu total de la population 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

Y. 

10. 

Dépenses de consommation finale des 
ménages 

Intérêts payés du crédit à la 
consommation 

Autres transferts courants payés 

Dépenses de consommation finale 
affectées aux ménages par les 
administrations publiques 

Dépenses de consommation finale 
affectées aux ménages par les 
organismes sans but lucratif 

Dépenses affectées aux ménages 
par les branches marchandes 

Subventions versées par l'E%at, 
comprises dans la consommation 
totale de la population 

11. Consommation totale de la 
population 

12. Epargne brute 

Débours 

1. Revenu total utilisable des ménages 

2. Revenu correspondant aux services 
assurés gratuitement ou à prix 
réduits aux ménages par l'E%at, les 
institutions privées sans but 
lucratif et les brsnches d'activité 
marchande ou aux subventions versées 
par lrE%at (7 + 8 + 9 + 10) 

3. Revenu total utilisable de la 
population 

Recettes 

aJ Y compris les prélèvements sur les quasi-sociétés 

b/ Dans les cas où les postes 1 a), 4, 5, 8 et 9 du Compte A ne comprennent 
que les salaires et traitements, le poste 7 a) ne devra pas comprendre la part 
des cotisations de sécurité sociale que les employeurs versent pour leurs employés. 

___ 
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Conswnmation totale et revenu total utilisable de la population 

2.10 Le tableau II.1 contient, outre le compte de revenus et de dépenses des 
ménages et leur compte de capital, le compte de la consommation totale et du 
revenu total utilisable de la population (Compte C). 

2.11 Comme on peut le voir d'après ce compte, la consommation totale de la 
population est faite de la somme des dépenses courantes des ménages et de la 
valeur des biens et services que l'E%at, les institutions ssns but lucratif et 
les entreprises donnent gratuitement aux ménages. Les biens et services fournis 
gratuitement à titre de rémunération des services rendus ne sont pas inclus ici, 
mais font partie des traitements et salaires en nature. La somme des valeurs des 
biens et services gratuits et du revenu total utilisable des ménages est égale 
au revenu total utilisable de la population. 

Relation avec les comptes et bilans nationaux : 
aspects généraux 

2.12 Les statistiques de répartition du revenu, de la consommation et de 
l'accumulation sont destinés à compléter les agrégats de la comptabilité nationale; 
à cet effet, elles contiennent, au sujet des ménages, des classifications et 
des tableaux de données beaucoup plus détaillées qu'il n'était possible d'en 
inclure dans le SCN et la CPM. Tout ce que peuvent fournir les comptes nationaux, 
ce sont des classifications et des tableaux de ces données pour les grandes 
catégories de flux, les principales classes d'agents économiques et de larges 
catégories socio-économiques de ménages. Si l'on voulait aller plus loin, les 
comptes nationaux Sera;ient surchargés, peu maniables et difficiles à utiliser pour 
l'étude des grandes tendances et des interdépendances de l'économie. 

2.13 Pour compléter les comptes nationaux, les classifications et définitions 
des flux, ainsi que la structure des statistiques de répartition devront autant 
que possible concorder avec celles du SCN et de la CPM. Il sera alors possible 
d'utiliser les statistiques de répartition du revenu avec les données de la 
comptabilité nationale pour étudier les interactions entre le niveau de vie de 
la population et la situation de l'économie. On évitera ainsi la confusion qui 
résulterait si des flux, analogues pour l'essentiel, étaient traités différemment 
dans les statistiques de répartition et dans les comptes nationaux. En outre, en 
élaborant le même système de statistiques sur la répartition du revenu et de 
données connexes pour des pays sysnt des régimes économiques et sociaux différents,. 
on disposera de bases permettant de comparer le niveau de vie de la population 
de ces pays, Cela peut aussi faciliter la liaison entre le SCN et la CPM. 

2.14 Cependant, il n'est pas toujours souhaitable ou possible d'employer 
exactement les mêmes notions ou définitions des transactions dans les statistiques 
de répartition et dans le SCN ou la CPM. Il peut être utile d'insister davantage 
que le SCN ou la CPM sur la signification d'une transaction donnée pour les 
ménages (c'est-à-dire sur la façon dont les ménages la voient) et moins sur le 
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rôle de latransaftion dans l'ensemble de l'économie. En outre, les classifications 
détaillées requises pour les ménages et les individus rendent impossibles 
l'inclusion de certaines imputations et estimations que l'on peut introduire dans 
les comptes nationaux. Les imputations et estimations en question concernent 
des transactions sur lesquelles les ménages n'ont souvent ni chiffres, ni 
renseignements, ou dont ils n'ont même pas connaissance. Pour le SCN, il s'agit 
par exemple des frais d'établissement des polices d'assurance, qui sont compris 
dans les dépenses finales de consommation, et des cotisations des employeurs 
aux caisses de pension privées, assurances et régimes analogues, qui sont 
comprises dans la rémunération dessalariés. Les définitions des flux des 
statistiques de répartition tiennent compte du degré de facilité avec lequel 
on peut obtenir des données sur les postes correspondants. 

2.15 Ainsi, la définition des flux et même la structure des statistiques de 
répartition du revenu proposées ici diffèrent à certains égards de celles du SCN 
et de la CPM. Les différences de définition des transactions seront étudiées, 
dans la présente publication, dans la section consacrée aux définitions et 
classifications des flux. Dans les deux sections qui suivent, la structure de 
ces statistiques est comparée à celles du SCN et de la CPM. 

Relations avec le Svstème de comr>tabilité nationale 

2.16 Exception faite de la consommation totale et du revenu total de la 
population, les flux qui présentent de l'intérêt au stade actuel figurent dans 
les comptes du SCN relatifs aux revenus et dépenses et au financement du capital 
des ménages J/. Pour arriver à la consommation totale et au revenu total 
utilisable de la population, il faut disposer de données complémentaires 
provenant, d'une part, des comptes de revenus et de dépenses des administrations 
publiques et des organismes privés sens but lucratif qui servent les ménages et, 
d'autre part, du compte de production des branches d'activité marchande. 

Revenus et déuenses 
.,. 

2.17 Bien que presque tous les flux de revenus et dépenses des statistiques de 
répartition soient inclus dans le compte de revenus et de dépenses du SCN, il 
faut regrouper autrement et subdiviser ce dernier, et classer certains postes 
avec des détails différents pour arriver au compte de revenus et de dépenses du 
tableau 11.1. De plus, il' faut ajouter certains flux pour les transactions 
relatives aux caisses de pension et rentes viagères et 
revenu disponible par celle de revenu total utilisable 

remplacer la notion de 
des ménages. 

1/ Les comptes et tableaux types du SCN sont présentés dens Svstème de 
comptabilité nationale (Publication des Nations Unies, No de vente : F.GY.XVII.3), 
chapitre VIII, annexes 8.2 et 8.3. 
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Revenu nrimaire 

2.18 Le regroupement et le reclassement à opérer entre certains postes du 
compte de revenus et de dépenses du SCN pour obtenir la ventilation du revenu 
primaire sont indiqués dans le tableau 11.2. (Les numéros des postes du tableau 
II.2 correspondent à ceux des postes du tableau 11.1. Les numéros de code à trois 
ou quatre chiffres sont ceux des flux du compte de revenus et de dépenses du SCN, 
III E 3, et du compte de financement du capital III E 5. Les numéros de postes 
du tableau II.1 et les numéros de code des comptes III E 3 et III e 5 sont 
utilisés pour tous les sous-comptes énumérés ci-après, pour les revenus et les 
dépenses.) 

Tableau II.2 

1. Revenu primaire 

Ne figure pas dsns le SCN 

4 Rémunération des salariés 

b) 

4 

Subdiviser le flux 3.4.1 en : 

i) Salaires et traitements 

a. En espèces 

b- En nature 

Le SCN ne fait pas de distinction entre les salaires et traitements en 
espèces, d'une part, et en nature, de llautre. 

ii) Cotisations des employ&rs à la sécurité sociale et aux régimes 
analogues. 

Omettre les cotisations des employeurs aux caisses de pension, 
d'allocations familiales, d'assurance et de régimes analogues. 

Revenu des membres des coopératives de production 

Fsit partie du revenu de l'entreprise (entreprises constituées en 
sociétés) dans le SCN. 

Revenu brut de l'entreprise (entreprises non constituées en sociétés) et 
prélèvements sur les quasi-sociétés. 

Excédent d'exploitation (3.3.2), moins autres intérêts (3.4.6.1,ii) et 
loyers (3.4.6.3), D~US prélèvemencr le revenu d'entreprise des 
quasi-sociétés (3.4.5). L es loyers imputés des logements occupés par leur 
propriéteire et les loyers des bâtiments et du matériel qui font partie 
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du revenu de l'entreprise dans le SCN, sont -traités comme des revenus 
de la propriété dans les statistiques de répartition et sont donc 
exclus du présent compte. 

Revenu total des ménages 

2.19 Les regroupements et modifications à effectuer dans les postes du compte 
de revenus et de dépenses du SCN pour obtenir le revenu total des ménages sont 
indiqués au tableau 11.3. Les pensions et les snnuités d'assurance viagère sont 
incluses dans ce compte alors qu'elles figurent au finsncement du capital dans le 
SCN. 

Tableau II. 3 

1. Revenu primaire 

2. Revenu de la propriété reçu 

a> 

b) 

4 
d> 

Loyers imputés des logements occupés par leur propriétsire, qui sont 
inclus dans le revenu d'entreprise dans le SCN (3.4.3) 

Intérêts (3.4.7.1) 

Ne comprend pas l'intérêt imputé du capital des caisses d',assursnce-vie 
et de pension 

Dividendes (3.4.7.2) 

Loyers 

Flux 3.4.7.3 du SCN, modifié pour comprendre les loyers effectifs des 
édifices et structures 

3. Trsnsferts courants et autres prestations reçues 

a) Prestations de sécurité sociale (3.6.4) 

b) Pensions et prestations d'assurance-vie (partie du flux 5.8.9) 

c) Autres transferts courants (3.6.5 + 3.6.8 + 3.6.12) 

A l'exclusion des psiements effectués par les pouvoirs publics pour 
des services qui sont fournis par des branches d'activité msrohsnde, 
des administrations publiques et des institutions privées sans but 
lucratif, directement et individuellement, à des personnes qui sont 
censées les avoir achetés. 

4. Revenu total des ménages 

Somme des postes 1, 2 et 3. Ne figure pas dans le SCN. 
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Revenu total utilisable des ménages 

2.20 Pour dresser le sous-compte du revenu total utilisable des ménages dans 
les statistiques de répartition, les principaux changements requis consistent 
à inclure les cotisations aux caisses de pension, qui sont traitées comme des 
transactions de financement du capital dans le SCN, et à supprimer le poste 
des cotisations imputées à des caisses fictives de prévoyance pour les 
salariés ("prestations sociales directes des employeurs" dans le SCN). 

Tableau II.4 

5. Revenu total des ménages 

6. Impôts directs payés (3.6.1) 

7. Cotisations à la sécurité sociale et aux caisses de pension 

a) Sécurité sociale (3.6.3) 

b) Caisses de pension 

Partie du flux 5.8.9, plus les commissions des caisses de pension, 
qui font partie des dé=es de consommation finale (3.2.32) dans le 
SCN. A l'exclusion des cotisations des employeurs aux caisses de 
pension, dlallocations familiales et de régimes analogues, ainsi que 
de l*imputation des prestations sociales directes des employeurs. 

8. Revenu total utilisable des ménages 

Poste 5 moins postes 6, 7 et 8.cNe figure pas dans le SCN. 

Emploi du revenu total utilisable des ménages 

2.21 Ce sous-compte indique comment le revenu total utilisable des ménages 
se subdivise entre les dépenses courantes et l'épargne brute des ménages. Outre 
les dépenses de consommation finale, les dépenses courantes des ménages 
comprennent l'intérêt du crédit à la consommation et d'autres paiements de 
transfert courants. Les primes d'assurance viagère et d'autres formes 
d'assurance-vie , qui font partie du poste "Droit net des ménages sur les 
réserves techniques d'assurance-vie et sur les réserves des pensions*' dans le 
compte de capital et de financement du SCN, sont incluses dans les autres 
transferts courants. Les primes doivent être comptabilisées brutes de 
commissions. 

- 20 - 



Tableau II.5 

9. Revenu total utilisable des ménages 

10. Dépenses de consommation finale des ménages 

a) En espèces 

b) En nature 

Flux 3.2.32 moins la rémunération des services d'assurance-dommages 
d'assurance-c 

et 

Le SCN ne fait pas de distinction entre les dépenses de consommation 
finale en espèces, d'une part, et en nature, de l'autre. 

11. Intérêts payés du crédit à la consommation (3.4.6.1,i) 

Supprimé, parce que compris dans le revenu de la propriété comme poste 
négatif. 

12. Autres transferts courants payés (3.5.1 plus commissions, 3.6.2,.3.6.6 et 
3.6.11) 

13. Epargne brute (3.7-l + 5.3.3) 

Capital et financement 

2.22 La structure et les notions utilisées dans le compte de capital et de 
financement des statistiques de répartition SQ& les mêmes, pour l'essentiel% que 
dans le compte correspondant du SCN. Il corwi~ toutefois de noter que les 
transferts nets en capital reçus comprennent 1,~ prestations d'assurance-dommages, 
qui figurent au compte de revenu et de dépenses dans le SCN, sinsi que les 
prestations d'assurance viagère , que le SCN inclut dans les "Droits nets des 
ménages sur les réserves techniques d'assurance-vie et sur les caisses de pension** 
du compte de capital et de financement. La formation brute de capital se subdivise 
entre les logements occupés par leur propriétaire et les entreprises non 
constituées en société, autres que les logements occupés par leur propriétaire. 
Les achats nets de terrains sont compris dans la formation brute de capital. Il 
n'est pas proposé ici d'étendre les statistiques de répartition à la partie 
inférieure du compte de capital et de financement du SCN, car il faudrait disposer 
à cette fin, sur la distribution de la fortune, d'informations sortent du cadre 
des présentes directives. 
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Tableau II. 6 

14. Epargne brute (3.7.1 + 5.3.3) 

15. Transferts nets en capital reçus (5.7.6 + 3.5.2 + partie du flux 5.8.9) 

16. Formation brute de capital (5.3.3 + 5.2.5 + 5.2.6 -t- 5.7.4 + 5.7.5) 

Contrairement au SCN, il convient de faire la distinction entre t 

a) Logements occupés par leur propriétaire 

b) Ektreprises non constituées en sociétés, autres que les logements 
occupés par leur propriétaire 

17. Prêt net (5.7.8) 

Egale le poste 14 w le poste 15 moins le poste 16. 

Consommation totale et revenu total de la population 

2.23 Le tableau II.7 fait apparaStre la relation avec le 
la consommation totale et le revenu total utilisable de la 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

SCN en ce qui 
population. 

concerne 

Tableau II.7 

Dépenses de oonsommation finale des ménages (10) 

Intérêts payés du crédit à la consommation (11) 

Autres transferts courants payés (12) 

Dépenses de consommation finale affectées aux ménages par des organismes 
privés sans but lucratif (partie de III D 3.2.31) 

Dépenses affectées aux ménages par des branches d'activité marchande (partie de 
CE n 1.2.1) 

Subventions versées par l'E%at, comprises dsns la consommation totale de la 
population (partie de III C 3.3.5) 

Consommation totale de la population (1+2+3+4+5+6) 

Cette notion ne figure pas dans le SCN. 
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8. Epargne brute (3.7.1 + 5.3.3) 

9. Revenu total utilisable de la population (7-1-8) 

Cette notion ne figure pas dans le SCN. 

Relation avec le Svstème de balance de l'économie nationale 

2.24 Tous les flux pertinents des statistiques de la répartition du revenu sont 
traités dans les bilans et tableaux normalisés de la CPM. Ces statistiques étant 
conçues pour des pays qui diffèrent par les conditions économiques et sociales, 
certeins flux du système ne correspondent pas aux conditions qui prévalent dans 
les pays utilisateurs de la CPM. Les balances de la CPM qui présentent le plus 
d'intérêt pour la définition de la structure des statistiques de répartition par 
rapport à la CPM sont la balance de la production, de la distribution, de la 
redistribution et de l'utilisation finale du produit global (tableau 3.1 de la 
CPM), labalance des revenus et des dépenses monétaires de la population (tableau 
3.3 de la CPM) et la balance des fonds fixes de l'économie nationale à leur 
valeur initiale, déduction faite de l'usure (tableau 5.2 de la CPM). Il faut en 
outre extraire certains postes du tableau de la consommation finale, par branche 
et par secteur social (tableau 2.8 de la CPM) 4/. - % ii:. 

2.25 Bien que tous les aspects des statistiques de répartition soient couverts 
par la CPM, il faut regrouper autrement les flux de la CPM pour dresser les 
comptes figurant au tableau 11.1. Comme cela ressortira à l'évidence de l'analyse 
qui suit, il est nécessaire de procéder à ce regroupement surtout parce que, dans 
la CPM : a) la prestation de services@. ne sont pas incorporés dans des biens 
est en général exclue de la notion de production et b) les opérations financières 
courantes et en capital ne sont pas réparties,,~tre des balances différentes. 
Autrement dit, la définition adoptée dans la CPM'pour le revenu tiré de la produc- 
tion diffère de celle qu'utilisent les statisti-*es de la répartition et, au 
contraire de la présente publication, la CPM ne fait pas de nette distinction 
entre les transactions courantes et les transactions en capital. 

Revenus et dépenses 

2.26 La CPM utilise la notion de revenu primaire, mais non les autres notions 
revenu des statistiques de répartition. Dans la CPM, l'agrégat "revenu primaire 
de la population" se limite au revenu provenant de la production de biens et de 

de 

services matériels. Le revenu que la population tire de la prestation de services 
non matériels est considéré comme une partie de la redistribution des revenus 
primaires. 

4/ Les balances et tableaux de la CPM figurent dans Principes de l;établisse- 
ment de la balance de l'économie nationale, Etudes méthodologiques, Série F, No 17 
(Publication des Nations Unies, No de vente : F.7l.XVII 10). Les numéros de tableaux 
cités ci-dessus et ci-après sont ceux des tableaux de cette publication. 
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Revenu primaire 

2.2'7 Le regroupement des flux de la CPM à effectuer en conséquence pour calculer 
le revenu primaire est indiqué au tableau 11.8. On notera d'après ce tableau que, 
pour passer de la notion de revenu primaire de la CPM à celle des statistiques 
de répartition, il faut combiner les revenus de la population provenant du 
domaine de l'activité non matérielle et du domaine de la production matérielle, 
et procéder en outre à quelques ajustements. Il faut classer autrement les 
cotisations des employeurs à la sécurité sociale, qui font partie de la 
redistribution de l'excédent d'exploitation (bénéfices) des entreprises dans 
la CPM, et modifier quelque peu la définition des salaires et traitements pour en 
exclure les paiements de frais de voyages professionnels et les droits d'auteur. 
D'ailleurs, certaines transactions couvertes par les statistiques de répartition 
ne sont pas effectuées dans les pays utilisateurs de la CPM. 

Tableau II.8 

(Les numéros des postes sont ceux du tableau 11.1. Les 
numéros des lignes et colonnes sont ceux du tableau 3.1 
de la CPM) 

1. Revenu primaire 

Une notion analogue figure à la ligne 30, colonne 4. 

a) Rémunération des salariés 

i) Salaires et traitements 

29 Eh espèces 'T' i 

d* Eh nature 

Ligne 31, colonnes 6 plus 30, moins la somme des paiements de frais 
de voyages d'affsires des salwxet droits d'auteur reçus, qui 
n'apparaissent pas séparément dans la CPM. La CPM ne fait pas de 
distinction entre les traitements et salaires en espèces, d'une 
Part, et en nature, de l'autreo 

ii) Cotisations des employeurs à la sécurité sociale et a;ux régimes 
analogues 

Colonne 10, ligne 01 plus 17 

b) Revenu des membres des coopératives de production 

Ligne 32, colonne 6 

c) Revenu brut de l'entreprise (entreprises non constituées en sociétés) 

Ligne 33, colonnes 6 plus 29. 
Le poste "Prélèvements sur les quasi-sociétés" est sans objet. 
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Revenu total des ménanes 

2.28 Les opérations requises pour passer du revenu primaire au revenu total 
des ménages sont indiquées ci-après. Il est rare que les transactions indiquées 
pour le revenu de la propriété soient effectuées dans les pays qui utilisent 
la CPM. Les intérêts, les droits d'auteur et, dans certains pays, les loyers 
provenant de la location d'édifices et d'autres structures sont les seuls flux 
pertinents. Parmi les transferts courants et autres prestations reçus, seules 
les prestations de sécurité sociale et d'assurance-vie ont leur contrepartie 
exacte dans la CPM. 

Tableau II.9 

1. Revenu primaire 

Une notion analogue figure au tableau 3.1, ligne 30, colonne 4 

2, Revenu de la propriété reçu 

a) Loyers imputés des logements occupés par leur propriétaire 

Cette imputation n'est pas feAte dans la CPM 

b) Intérêts 

Ligne 30, colonne 26, tableau 3.1 

c) Dividendes 

Sans objet dans les pays utilisateurs de la CPM 

d) Loyers 

La notion de loyers perçus pour la location d'édifices et d'autres 
Etructures ne s'applique qu'à quelques pays utilisateurs de la CPM. 

3. Transferts courants et autres prestations reçus 

a) Prestations de sécurité sociale 

Partie de la ligne 30, colonne 23, tableau 3.1 

b) Pensions et prestations d'assurance-vie 

Ligne 31, colonne 23, tableau 3.1 

La notion de prestations d'assurance-vie est sans objet dans les pays 
utilisateurs de la CPM 
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c) Autres transferts courants reçus 

Sans objet dans les pays utilisateurs de la CPM 

4. Revenu total des ménages 

Ne figure pas dans la CPM 

Revenu total utilisable des ménwes 

2.29 Dans la CPM, les opérations qui permettent la redistribution du revenu total 
des ménages figurent dans la balance de la redistribution du revenu national. 
Les transactions relatives aux services non matériels, aux transferts en capital 
et aux créances financières sont aussi comprises dans cette balance. Néanmoins, le 
classement des transactions dans la balance est tel que l'on peut déterminer les 
flux de redistribution d'une partie du revenu total des ménages dans la 
population. Les flux de la CPM qui interviennent dans ce processus sont indiqués 
au tableau 11.10. La notion de cotisations aux caisses de pension est sans objet 
dans les pays utilisateurs de la CPM et certains transferts courants payés sont 
considérés ici comme un emploi du revenu total utilisable des ménages. 

Tableau 11.10 

5. Revenu total des ménages 

6. Impôts directs payés 

Total de la ligne 33, tableau 3.3 
i 

7. Cotisations à la sécurité soo~~~&,et 'aux caisses de pension 
: 

a) Sécurité sociale 

Total de la colonne 10, tableau 3.1 

b) Caisses de pension 

Sans objet dans les pays utilisateurs de la CPM. 

8. Revenu total utilisable des ménages 

Ne figure pas dans la CPM. 

Ehloi du revenu total utilisable des ménwes 

2.30 La CPM utilise la notion de dépenses de consommation finale, mais non 
celle d'épargne. Comme il serait difficile de recueillir des données sur 
l'épargne directement à partir des flux de la CPM, il est suggéré de la déduire 
des autres postes du sous-compte, comme on l'a fait au tableau 11.11. 
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9. 

10. 

11. 

12. 

13. Epargne brute 

Poste 9 moins la somme des postes 10, 11 et 12. 

Tableau II.11 

Revenu total utilisable des ménages 

Dépenses de consommation finale 

a) En espèces 

b) En nature 

Capit a1 et financement 

Ligne 01, colonne 13, tableau 2.2 

Intérêt payé du crgdit à la consommation 

Sans objet dans la CPM 

Autres transferts courants pàyés 

Ligne 34, tableau 3.3 (primes d'assurance), plus ligne 35, tableau 3.3 

2.31 Il est plus difficile, à partir de la CPM, de dresser le compte de c'apital 
et de financement des statistiques de répartition que celui des revenus et des 
dépenses, car les transactions en capital ne s'ont pas reprises dans une balance 
distincte de la CPM. Le regroupement des flux de.la CPM concernant les transac- 
tions sur les biens de capital est grandement facilité par l'existence, dans ce 
système, d'une balance des transactions en question. La CPM contient aussi une 
balance pour la possession de biens de capital. 

2.32 Le tableau II.12 indique comment on peut tirer de la CPM les postes du 
compte de capital et de financement du tableau 11.1. 

Tableau II.12 

14. 

15. 

16. 

Epargne brute 

Transferts nets en capital reçus 

Ne figure pas dans la CPM 

Formation brute de capital 

Subdivisions des lignes 03 et 05, colonne 2, moins colonne 10, tableau 5.2, 
plus ligne 26, tableau 5.1 
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Ventilation de la formation de capital entre les logements occupés par leur 
propriétaire et les autres formes d'entreprises non constituées en sociétés 
(poste ne figurant pas dans la CPM) 

17. Prêt net 

Somme des postes 14 et 15, moins le poste 16. 

Consommation totale de la population 

2.33 La notion de consommation totale de la population existe dans la CPM, 
où elle est définie, pour l'essentiel, de la même fagon qu'au tableau 1I.l.C. 
de la présente publication, comme le montre le tableau 11.13. 

Tableau II. 13 

4. Dépenses de consommation finale des ménages 

Ligne 02, tableau 2.8, moins la somme de l'usure des logements appartenant 
à l*Etat et des recettezérentes aux voyages d'affaires, et ligne 30, 
colonné,,l6, tableau 3.1 

5. Intérêts psyés du crédit à la consommation 

Ligre 37, tableau 3.3 

6. Autres transferts courants payés 

Lignes 34 et 36, tableau 3.3 et ligne 30, colonne 18, tableau 3.1. 

7-&+g+10. Dépenses de consommation finale affectées à la population par 
1lEtat et d'autres organismes.' 

,r 

11. Consommation totale de la population 

Ligne 01, colonne 5, tableau 1.1 

A l'exclusion des postes 5 et 6 ci-dessus. 
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Chapitre III 

DElKtNITION ET CLASSIFICATION DES UNITES STATISTIQUES 

Les unités statistiaues 

Pratiques nationales 

3.1 C'est le ménage ou une unité équivalente qui sert généralement d'unité 
statistique d'observation dans les enquêtes sur place consacrées au revenu 
familial, aux dépenses et à l'accumulation. Mais on recueille souvent, dans 
ces enquêtes, des renseignements distincts sur les revenus individuels lorsqu'il 
s'agit de revenus que l'on peut assigner à des individus, par exemple la 
rémunération des salariés et certaines formes de revenus de la propriété et 
de transferts. L'individu est souvent l'unité d'observation lorsqu'on recueille 
des données sur les revenus dans les recensements de population; on peut alors 
reconstituer les revenus des ménages sans grande difficulté. On dispose souvent 
de données administratives des services de l'impôt sur le revenu pour des 
individus ou des groupes femiliti seulement. Dans les statistiques fondées sur 
une combinaison de sources, les données relatives peuvent parfois être 
reconstituées pour les ménages grâce aux renseignements tirés de recensements 
de la population ou d'enquêtes sur les ménages. 

Le ménage et l'individu 

3*2 On peut considérer le ménage comme l'unité statistique pour tous les '. 
aspects des statistiques de la répartition du revenu et des données connexes, 
msis il est également souhaitable - et possible - dfutiliser l'individu comme 
unité bénéficiaire d'un revenu pour les revenus du travail et de l'entreprise 
et, dans certains cas9 pour les revenus de la propriété. En particulier, 
l'individu est une unité intéressante et commode en tant que bénéficiaire de 
revenus dans les sociétés hautement urbanisées, où les ectivités génératrices 
de revenus des différents membres du ménage sont nettement séparables. 

Le ménage 

3.3 Le ménage est souvent l'unité statistique la plus appropriée pour l'étude 
des relations entre, d'une part, la répartition des revenus du travail, de la 
propriété et de l'entreprise et, d'autre part, la redistribution de ces revenus 
par la fiscalité et d'autres transferts et leur affectation à la consommation et 
à l'épargne. Les dons peuvent être accordés aux familles plutôt qu'aux 
individus, dans des conditions qui rendraient difficile et arbitraire leur 
ventilation entre les soutiens de la famille et les personnes à charge. La 
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répartition du revenu 
conscmw&ion de biens 
collective du ménage. 

L'individu 

3.4 L'individu est l'unité statistique prhférable pour l'analyse des facteurs 
qui déterminent les variations des gains des salariés et des entrepreneurs et 
pour l'obtention de données qui permettent d'élaborer des politiques des revenus. 
Il pourra se révéler difficile de considérer l'individu comme unité statistique 
pour le revenu de l'entreprise, car les entreprises non constituées en sociétés 
peuvent être possédées et gérées en commun par plusieurs membres de la famille. 
Les mêmes problèmes d'attribution se poseront pour le revenu de la propriété 
quand celle-ci est commune à plusieurs personnes. 

entre l'épargne et les dépenses courantes ou la 
et services sont aussi, dans une lerge mesure, affaire 

3.5 L'individu peut servir d'unité statistique qui complète le ménage pour 
certains aspects des dépenses de consommation, celles qui concernent ltéducation 
et les loisirs par exemple. 

Autres unités statistioues 

3.6 Les salariés pouvant avoir plusieurs emplois, chaque emploi est une 
unité statistique qui complète utilement l'individu pour la collecte et la 
compilation des données nécessaires à certains travaux d'analyse. Comme les 
entrepreneurs peuvent posséder et exploiter en même temps plusieurs affaires 
non constituées en sociét6, l'entreprise fndividuelle peut servir d'unité 
statistique pour le revenu de l'Entreprise. L'utilisation de cette unité permet 
d'éviter les problèmes auxquels on se heurte pour répartir le revenu de 
l'entreprise entre les membres d'une famille lorsqu'ils possèdent et exploitent 
une affaire en commun. Dans le cas-des revenus de la propriété, llutilisation 
de chaque flux de revenus Comme unité d'observation et de classification, au 
lieu du propriétaire particulier, facilitera aussi l'étude des facteurs qui 
déterminent la répartition de ces revenus et permettra d'éviter les difficultés 
d'une ventilation entre les membres de la famille propriétaire. 

Bénéficiaires de revenus primaires et d'autres revenus 

3.7 Les soutiens de famille *bénéficiaires de revenus primaires" comprennent, 
par définition, toutes les personnes qui reçoivent une forme ou une autre de 
revenu primaire, tel qu'il est défini au chapitre précédent. Le terme 
"bénéficiaires de revenus*' couvre, par définition, toutes les personnes qui 
reçoivent des revenus sous quelque forme que ce soit. Outre la première notion, 
il est possible dlutiliser celle de bénéficiaire de revenus primaires r6guliers 
sur toute l'année (à plein temps d'oooupation) et de fsire appasaStre la 
distribution des revenus primaires par bénéficisire (pour lfensemble des 
bénéficiaires de ces revenus) et par bénéficiaire de revenus primaires réguliers 
sur toute l'année. Les bénéficiaires de revenus primaires devraient comprendre 
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les travailleurs familiaux non rémunérés, tels qu'ils sont définis dans les 
recensements de la population, clest-à-dire les personnes qui travaillent pendant 
un tiers au moins de la durée normale du travail dans une entreprise économique 
exploitée par un parent, qui vivent dans le même ménage et ne perçoivent ni 
salaire ni traitement. 

Définition du ménage 

3.8 On se réfère, dans les enquêtes sur les revenus, les dépenses et 
l'accumulation, à deux notions fondamentales du ménage : le ménage-foyer et la 
famille. Les deux notions sont mentionnées dans les recommandations relatives 
aux recensements de la population de 1970 et dans celle du SCN. 

3.9 Selon le concept de foyer, le ménage peut être 2 a) soit un ménage d'une 
seule personne, c'est-à-dire une personne qui pourvoit à ses propres besoins 
alimentaires et autres besoins vitaux, sans s'associer avec d'autres personnes 
pour former un ménage multiple, b) soit un ménage multiple, c'est-à-dire un 
groupe de deux ou plusieurs personnes qui occupent tout ou partie d'une unité 
d'habitation et qui pourvoient en commun à leurs besoins alimentaires et autres 
besoins vitaux. Lamesure dans laquelle les membres du groupe mette9-J en commun 
leurs revenus et leurs dépenses peut varier. Ils peuvent être apparT?htés ou non. 
Les pensionnaires, mais non les locataires de chambres meublées, et les 
domestiques logés en font partie. Selon le concept de famille, le ménage multiple 
est limité aux personnes liées par le sang, le mariage ou l'adoption, qui 
remplissent les autres conditions fixées selon le concept de foyer. 

3.10 Dans de nombreux pays dévelop$s, il est probable que les individus 
composant le ménage-foyer ne mettent en commun leurs revenus que dans une faible 
mesure. Dans ce cas, il est sans doute,préfQable d'utiliser le concept de 
ménage-famille. Dans les pays en voie de d&&'oppement, au contraire, il est à 
prévoir que les personnes composant le ménag&foyer mangent ensemble et même 
acquièrent leurs gains collectivement ou mettent leurs revenus en commun. Il peut 
donc être préférable d'utiliser le concept de ménage-goyer dans de nombreux pays 
en développement. 

3.11 On peut définir le ménage de deux manières selon la notion de ménage-foyer : 
soit, de facto, en considérant les membres effectivement présent au moment du 
recensement; soit, de .jure, enconsidérant les membres qui résident normalement 
dans le ménage. La définition de facto est la plus utile, car elle réduit les 
difficultés de rassemblement des données sur le revenu, les dépenses, etc., qui 
répondent à la composition du ménage. Si une enquête comporte un certain nombre 
de visites successives à un même ménage pendant une certaine période, cette 
méthode permet de tenir compte de l'évolution de la composition du ménage d'une 
visite à l'autre. 

3.12 k%r leplan pratique, il peut être difficile d'appliquer la définition-type 
du ménage dans des pays où prévaut la polygamie ou le nomadisme. Par exemple, il 
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peut se trouver que deux ou plusieurs épouses vivent séparément et que leur mari 
polygame se déplace d'une résidence à l'autre. Dans ce cas> chaque groupe devrait 
être considéré comme un ménage à part, le mari faisant partie du ménage dans 
lequel il passe la majeure partie de son temps. 

3.13 Il arrive également que le même ménage dispose de plusieurs résidences, 
une dans un village, une autre en ville et une troisième sur les lieux de 
pâturage, par exemple. Si plusieurs de ces résidences sont effectivement 
utilisées au moment de l'enquête par certains membres du ménage et sont habitées 
depuis un certain temps, les habitants de chacune de ces résidences doivent être 
considérés comme formant des ménages distincts. 

3.14 Dans le cas de ménages nomades, qui peuvent éclater en unités plus petites 
au cours des transhumances du bétail, les membres de ménages appartenant à 
certaines tribus ou certains groupements de ménages devraient être suivis dans 
la mesure du possible, quel que soit leur déplacement géographique. 

3.15 Il faut aussi définir l'unité statistique à utiliser pour les personnes qui 
vivent dans des institutions. Il s'agit de soldats vivant dans des casernes, 
d'enfants vivant dans des internats, de pensionnaires d'institutions telles que 
les hospices pour vieillards, indigents et orphelins, les asiles et les prisons. 
Ce sont des groupes de perspnnes vivant ensemble qui prennent d'habitude leurs 
repas ensemble, sont liés par des objectifs communs et sont généralement soumis 
à une autorité extérieure à leur groupe, Le personnel de ces institutions et les 
persannes vivent en hôtel ou en pension ne sont pas considérés comme vivant dans 
des institutions; il faut les traiter comme des membres de ménages d'une ou 
plusieurs personnes. Pour les pensionnaires des institutions, l'unité statistique 
pourrait être l'individu ou la famille qui vit dans l'institution. 

3.16 La classification des ménages-selon leurs caractéristiques principales, la 
classe socio-économique par exemple, étant liée au statut du chef de ménage, 
il faut, pour les besoins de la classification, que la définition de ce dernier 
soit aussi dépourvue d'ambiguïté que possible. Il est recommandé de considérer 
comme chef de ménage la personne qui est généralement reconnue comme telle par 
les autres membres. Quand la personne qui serait normalement reconnue comme chef 
de ménage ne vit pas avec eux, c'est le chef de fait qui doit être choisi. Le 
plus souvent, le chef de ménage ainsi défini fournit le principal apport de 
revenu. Toutefois, si la notion ne fait l'objet d'aucun usage précis, il n'est pas 
indispensable d'identifier le chef de ménage. 

Classification des unités statisticrues 

3.17 Lesdétails de la classification dont l'emploi est recommandé dans les 
statistiques de répartition sont limités par des considérations telles que la 
taille de l'échantillon à utiliser pour la collecte des données. 
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3.18 Les classifications des unités statistiques sont surtout destinées : a) à 
déterminer les cheminements que prennent les principales formes de revenu? de 
consommation personnelle et d'épargne dans leur répartition parmi la population; 
b) à identifier les facteurs qui expliquent les cheminements observés; c) à 
décrire le niveau de bien-être des divers groupes de population et à localiser 
ceux qui sont défavorisés, bien lotis, riches, etc,; enfin d) à déterminer certains 
aspects et caractéristiques de l'expérience des groupes de population qui 
expliquent les différences observées dans ces conditions. 

3.19 Outre les classifications par taille de revenus, les statistiques devraient 
être classées selon les caractéristiques des individus (en tant qu'unités 
bénéficiaires de revenus et que consommateurs) et des ménages (en tant qu'unités 
bénéficiaires de revenus msis aussi comme unités de consommation et d'épargne) 
pour l'étude du niveau de vie des divers groupes de la population et des facteurs 
de variation de ce niveau. 

3.20 'Les classifications proposées ci-après devraient fournir les renseignements 
fondamentaux généralement demandés en matière de répartition et sur les facteurs 
et conditions qui déterminent les distributions. Les classifications fondamentales 
proposées sont communément adoptées dans les enquêtes nationales surles revenus 
et les dépenses des ménages. 

3.21 Des pays pourront juger souhaitable et possible d'utiliser diverses 
classifications en plus de celles qui sont recommandées ici. Ces classifications 
varieront d'un pays et d'une enquête à l'autre, en fonction des besoins les plus 
marqués et selon la possibilité de réunir les renseignements nécessaires* 
Quelques-unes de ces classifications sont examinées ci-dessouso 

Classification selon la taille des agrégats 
L 

Les classements 

3.22 Il est recommandé d'effectuer des classements selon la taille de l'agrégat 
pour le revenu primaire, le revenu total des ménages et leur revenu total 
utilisable. Les distributions proposées concernent à la fois les agrégats des 
ménages et les moyennes par personne. Pour les distributions du revenu par personne 
le classement par taille devrait aussi se faire selon les moyennes de l'agrégat 
per personne. Les tableaux des éléments du revenu par catégorie de taille des 
divers agrégats de revenu feront apparaître non seulement la répartition des 
principales formes de revenu par taille, meis aussi les différences de nature 
et d'importance des revenus entre des ménages dont l'agrégat de revenu se situe 
dans telle ou telle catégorie. Le classement des transactions en capital et des 
composantes des dépenses de consommation finale des ménages, selon la taille des 
revenus, servira essentiellement aux mêmes fins pour ces transactions. Des 
classifications, opérées selon le montant de la rémunération des salariés ou 
des traitements et salaires, ou du revenu de l'entreprise et de la propriété, 
présenteront de l'intérêt pour l'étude des schémas de distribution de chacun de 
ces types de revenus, 
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Définition des limites de classes 

3.23 Pour obtenir des classements par taille comparables entre pays, la olassi- 
fication devrait être établie par groupes quantiles car il n'est pas possible 
de comparer des distributions effectuées selon la taille, en valeurs absolues, 
au moyen de monnaies nationales différentes. 

3.24 Si l'on'sdopte des groupes quantiles, les limites de classes sont définies 
de telle sorte que chaque classe contienne un nombre égal d'unités statistiques, 
de ménages par exemple. Pour cela, il. faudra diviser en classes d'un nombre égal 
d'urltés la liste des unités rangées d'après la grandeur étudiée, le revenu par 
exemple. Le nombre de ces classes est évidemment prédéterminé. Cela permet de 
définir les limites, inférieure et supérieure, de chaque classe, y compris celles 
des classes extrêmes. 

3.25 La subdiksion d'une population en dix groupes donne un classement modéré- 
ment détaillé pour l'établissement de statistiques de répartition du revenu et 
de données connexes. Le quantile le plus élevé couvrira probablement un vaste 
éventail de revenus. Il sera donc intéressant de faire des estimations complémen- 
taires pour:.les groupes supérieurs, représentant par exemple un ou cinq pour cent 
de la popul'ation. Dans certaines analyses, il sera utile de prévoir une classe 
pour les ménages ayant des revenus nuls ou même négatifs. 

3.26 L'adoption de groupes quantiles pour la répartition du revenu et de la 
consommation facilite donc les comparaisons d'un pays et d'une époque à l'autre. 
Les distributions fondées sur des groupes quantiles simplifient aussi les 
mesures de la concentration, par exemple 18:calcul des courbes de Lorent5 ou 
des coefficients de Gini. 

Définition des classes par leurs laites en valeurs absolues 

3.27 Pour étudier la répartition du revenu, de la consommation, etc. selon 
le montant, dans un pays et à une époque donnés, on utilise généralement des 
classes dont les limites sont définies en valeurs absolues. Le nombre de classes 
employé varie fortement selon le genre et l'objet des tabulations. Dix de ces 
classes ont été retenues pour les tableaux proposés ici à titre d'illustration, 

3.28 Les classes extrêmes, la plus haute et la plus basse, de ces classifications 
peuvent être ouvertes. On utilise souvent des intervalles de largeur croissante 
selon le revenu, car on a besoin de données sur les différences relatives de 
revenu plutôt que sur les différences absolues. De même, pour calculer par 
exemple l'élasticité de la demande par rapport au revenu, on devra disposer de 
classes de revenu dont chacune devra être assez large pour que soient amorties 
les variations aléatoires des données. Les classes de largeur croissante peuvent 
3tre définies au moyen d'intervalles égaux dans leur expression logarithmique. 
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Classification selon les caractéristicrues des ménxer 
et des individus 

Les classements 

3.29 La classification selon les caractéristiques des personnes, telle qu'elle 
est proposée ici, se rapporte à la catégorie socio-économique, lf@e et le sexe* 
le type d'ectivité économique et la profession ainsi qu'au niveau d'instruotion. 
Un certain nombre de peys classent en outre leurs statistiques de répartition 
des revenus et des dépenses selon l'origine ethnique ou nationale des individus 
et le lieu de leur résidence. Cette classification présente peu d'intérêt pour 
les autres pqys et il n’est pas commode de définir des catégories appropriées 
à l'échelle internationale. 

3.30 La distinction entre catégories socio-économiques est suggérée à titre de 
classification fondamentale, capable de révdler certaines des principales 
sources de différences systématiques, entre individus et entre ménages, des 
revenus, de la consommation et de l'épargne. Elle facilitera aussi l'identifioa- 
tion des groupes de population défavorisés ou aventegés. Le classement adopté 
pour les individus et les ménages, selon l'âge et le sexe des individus et des 
chefs de ménage respectivement, répondra à certains besoins analytiques. Le type 
d'activité économique et la profession einsi que le degré d'instruction des 
individus et des chefs de ménage présentent de l'importance lorsqu'on veut 
expliquer les différences de niveau des revenus tirés de la production. 

3.31 Toutes les classifications exposées ci-dessous sont à oonsidérer comme 
provisoires tandis que se poursuivent les travaux sur les systèmes de classement 
des données sociales et démographiques. Il est à prévoir qu'elles seront 
remplao6es à mesure que A'autres, de caractère plus définitifs, seront élaborées 
et adoptées d'un commun accord. 

Catégories socio-économiques 

3.32 Le classement par catégories socio-économiques proposé au tableau III.1 
ne concerne que les bénéficiaires de revenus. Il ne s'applique donc pas aux 
personnes à charge, comme les ménegères et les enfants par exemple. 

3.33 Les recensements de population et les enquêtes sur les ménages utilisent 
des classifications de catégories socio-économiques établies à partir de diverses 
combinaisons d'autres classements, notamment selon la principale source de 
revenu, la situation à l'égard de l'emploi, la branche d'activité et la profes- 
sion, ainsi que le degré d'instruction. Bien qu'il soit théoriquement, possible 
de concevoir une classification de base des oatégories socio-économiques 
reposant sur ur classement sociologique indépendant de la population, aucun pays 
ne l'a encore fait. Une autre méthode permettant d'arriver à une olassification 
socio-économique pourrait consister à pondérer les échelles des caractéristiques 
mentionnées ci-dessus. L'essai en a été fait dans certains cas. 
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3.34 Aucune classification internationale type des catégories socio-économiques 
n'a encore 6té adoptée. Une classification intérimaire à utiliser dans le 
Programme européen de recensements de la population a été recommandée par la 
Conférence des statisticiens eurcpéens. La classification proposée et présentée 
au tableau 111.1 ci-après se fonde sur les mêmes principes que la classification 
préconisée pour les recensements européens de la population, encore qu'elle 
en diffère par certains détails. 

Tableau 111.1, Classification des catégories socio -économiques a> 

Classes Groupes et sous-groupes 

1. Employeurs dans l*agriculture 

“;: 

2. Travailleurs à leur compte 
et membres de coopératives 
agricoles de production .ly 

11. E!mployeurs dans l*agrioulture. Chefs 
d'entreprises non constituées en 
sociétés rangés dans la branche 1 de la 
CITI (Agriculture, sylviculture, pêche 
et chasse) oocupant un ou plusieurs 
salariés en sus des travailleurs 
familiaux b). 

111. Qui possèdent principalement 
la terre qu'ils cultivent. 

112. Qui louent principalement la terre 
qu'ils cultivent. 

_~",.. 
21. Travailleurs à leur compte. Chefs 

d'entreprises non constituées en 
sociétés rangés dans la branche 1 de 
la CITI (Agriculture, sylviculture, 
pêche et chasse) n'occupant aucun 
personnel, sauf des travailleurs 
familiaux b). Certains pays voudront 
peut-être inclure les employeurs ayent 
un ou deux salariés dans ce groupe 
plutôt qu'au groupe 11. 

211. Qui possèdent principalement la 
terre qutils cultivent. 

212. Qui louent principalement la 
terre qutils c ultivent* 
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Classes 

Tableau 111.1. (suite) 

Groupes et sous-groupes 

22. Membres de coopératives agricoles de 
production. 

Membres de coopératives de production 
rangés dans labrsnche 1 de la CITI 
(Ag+&culture, sylviculture, pêche et 
chasse). Les personnes qui travaillent 
dans les coopératives sans en être 
membres, en contrepartie d'un traitement 
ou d"un salaire seulement, sont rsngées 
dans la classe 5 ci-dessous. 

3. Eknployeurs en dehors de 
llagrioulture 

31. l&ployeurs en dehors de l*agrioulture, 

Chefs d'entreprises non constituées en 
sociétés, rangés dens les branohes 
2 à 9 de la CITI, qui occupent au moins 
un salarié en sus des travailleurs 
familiaux. 

311. Secteur moderne 

312. Secteur traditionnel 

4. Travailleurs à leur compte 
en dehors de llagrioulture 

41. Travailleurs à leur compte dans les 
professions libérales, techniques, 
services d'experts et activités analogues. 
Travailleurs à leur compte dont les 
professions entrent dans le grand groupe 
O/l de la CITP (professions libérales, 
techniques et assimilées). Certains pays 
voudront peut-être inclure ici plutôt 
qu'au groupe 31 les employeurs exerçsnt 
ces professions et ayant un ou deux 
salariés. Les salariés des professions 
analogues sont classés dans les groupes 
61 et 62 ci-dessous. 
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Tableau 111.1. (suite) 

Classes Groupes et sous-groupes 

5. Salariés agricoles 

6. Salariés en dehors de 
lragrioulture 

42. Autres traveilleurs à leur compte et 
membres des coopératives de production 
non agricoles. Chefs d'entreprises non 
constituées en sociétés rangés dans 
les branches 2 à 9 de la CITI (sauf 
ceux classés dans le groupe 41 ci- 
dessus) qui n*occupent aucun personnel 
sauf des travailleurs familiaux b). 
Certains pays voudront peut-être inclure 
ici plutôt qu'au groupe 31 des 
employeurs de ces branches d'activit6 
qui ont un ou deux salariés. Les 
membres des coopératives de production 
non agricoles sont compris ici. Les 
personnes qui travaillent dans ces 
coopératives sans en être membres, en 
contrepartie d'un traitement ou d'un 
salaire seulement, sont rangés dans 
la classe 6 ci-dessous. 

51. Salariés agricoles 

Salariés des établissements rangés 
dans la branohe 1 de la CITI qui 
relèvent des grsnds groupes O/l 
(Professions libérales, techniques et 
assimilées), et 6 (Agriculteurs, 
éleveurs, forestiers, pêcheurs et 
chasseurs) de la CITP et ouvriers 
agricoles relevant du groupe de base 
9-8 (Conducteurs d'engins de transport) 
de la CITP. 

61. Cadres et administrateurs 

Personnel des établissements et 
administrations publiques, rangé dans 
le grand groupe 2 (Directeurs et cadres), 
dans les sous-groupes 3-O (Chefs 
d'employés de bureau), 3-1 (Agents 
administratifs), 3-5 (Chefs de services 
des transports et communications), 
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Tableau 111.1. (suite) 

Classes Groupes et sous-groupes 

4-O et 4-1 (Directeurs et gérants 
propriétaires, commerce de gros et de 
détail), 5-O et 5-1 (Directeurs et 
propriétaires gérants, restauration et 
hôtellerie), 5-2 (Chefs de groupe 
d'employés de maison et assimilés) ainsi 
que dans le groupe de base J-21 (Chefs 
des ventes) de la CITP. 

62. 

63. 

Professions libérales et techniques 

Personnel des établissements et 
administrations publiques, rangé dans 
le grand groupe O/l (Professions 
libérales, techniques et assimilées) 
et dans le groupe de base 4-31 (Agents 
commerciaux techniciens et inspecteurs 
commerciaux techniciens) de la CITP. 

Travailleurs des bureaux et des 
services, vendeurs 

Personnel des établissements et des 
administrations publiques, rangé dans 
les branches 2 à 9 de la CITI, qui 
relèvent des grands groupes 3 
(Personnel administratif et assimilé), 
4 (Vendeurs) et 5 (Travailleurs des 
services) de la CITP, à l'exception des 
sous-groupes 3-0, 3-1, 3-5, 4,0, 4-1, 
5-0, 5-l et 5-2 et du groupe de base 
d-21, qui sont classés dans le groupe 61 
ci-dessus, et du groupe de base 4-31, 
classé dans le groupe 62. 
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Trableau 111.1. (suite) 

Classes Groupes et sous-groupes 

64. Ouvriers 

Personnel des établissements et des 
administrations publiques rangé dans 
les branches 2 à 9 de la CITI, qui 
relèvent des grands groupes 7/8/9 de 
la CITP (Ouvriers et manoeuvres non 
agricoles et conducteurs d'engins de 
transport), à l'exception du groupe 
7-O qui est classé dans le groupe 61 
ci-dessus. 

65. Membres des forces armées 

Personnes appartenent aux forces armées 
à titre de métier normal et autres 
personnes se trouvant dans les forces 
armées, soit pour la première fois, 
pour y faire leur entr&nement, soit à 
titre de rappelés pour une période de 
six mois au moins. 

651. Officiers. 

652. Autres. 

7. Personnes non actives vivant 
dans des ménages 

71. Personnes vivant surtout de prestations 
de sécurité sociale 

Personnes vivant, dans des ménages, 
surtout d'allocations de ch*@nage, 
d'accident, d'incapacité et“de maladie, 
et de pension de vieillesse, d'invali- 
dité et de survivants. 

72. Personnes vivant dans des ménages, 
surtout de pensions privées, d'annuités 
et du revenu de la propriété. 
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Tableau III.1 (suite) 

Classes Groupes et sous-groupes 

73. Personnes vivant surtout d'autres 
transferts de revenus* 

8. Personnes vivant dans des 
institutions 

Personnes vivant, dans des ménages, de 
primes, pensions et allocations pour 
faits de guerre, de bourses d'études, 
et de perfectionnement et de trans- 
ferts analogues de l'E%at et 
d'institutions sans but lucratif, 
ainsi que de transferts des ménages 
ou des individus, tels que les 
trsnsferts en provenance de chefs de 
ménage. De même, personnes vivant, 
dans des ménages, surtout d'intérêts, 
de dividendes, de redevanoes, de 
prestations d'assurance-vie, etc. 

74. Etudiants 

81. Personnes vivent dans des institutions. 

Personnes vivant dsnsdes institutions 
telles qu'hôpitaux, asiles de vieillards 
d'infirmes ou d'indigents, d'orphelins, 
de malades mentaux, etc., directement 
à la charge de ces institutions mêmes, 
etc. 

a) La GTCI dont il est question ici est la Classification internationale 
t-ype, par industrie, de toutes les branches d'activité économicwe~ Etudes 
statistiques, Série M, No 4, Rev. 2 (Publication des Nations Unies, No de vente s 
F.68. xvi1 8). La CITP dont il est question ici est la Classification 
internationale type des professions (Bureau international du travail, Genève, 
1968. 

b) Les travailleurs familiaux occupés pendant au moins un tiers de la durée 
normale du travail sont classés dans lamême catégorie socio-économique que le 
propriétaire de llentreprise où ils travaillent. Le propriétaire est habituellement 
le chef du ménage dont font partie les travailleurs familiaux. 
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3.35 La classification du tableau III.1 résulte d'une combinsison qui fait 
intervenir la principale source de revenu, la situation dans la profession, le 
type dlactivité économique et la profession. Elle comprend trois niveaux de 
classement : huit classes, 17 groupes et, dans quatre de ces groupes, deux sous- 
groupes. La principale source de revenu sert de critère pour distinguer les 
personnes actives (classes 1 à 6) et non actives (classes 7 et 8). Pour les 
personnes actives, la situation dans la profession et llappartenance au secteur 
agricole ou non agricole servent ensemble à déterminer la classe socio-économique. 
Des sous-groupes sont prévus afin de distinguer les propriétaires des fermiers 
(pour les personnes travaillant à leur compte dans l'agriculture), les employeurs 
du secteur moderne de ceux du secteur traditionnel (pour les entreprises non 
agricoles) et les officiers des soldats dans les forces armées. Parmi les 
personnes non actives, on distingue, à la fois au niveau de la classe et au 
niveau du groupe, les personnes vivant dans des ménages de celles qui vivent dans 
des institutions. 

3.36 La distinction à faire, hors de lfagriculture, entre les employeurs du 
secteur moderne et ceux du secteur traditionnel, devrait présenter un intérêt 
particulier pour les pays en développement. Il existe des différences considé- 
rables de situation économique entre les deux groupes. Le sous-groupe 73 de la 
classification, qui couvre les personnes non actives vivant dans des ménages et 
tirant leur subsistance de transferts de revenus, devrait comprendre les mendiants, 
les vagabonds et d'autres personnes analogues; de toute évidence, il serait 
difficile, sinon impossible, de recueillir des données de revenu ou de consomma- 
tion pour ce groupe de la population, de sorte qu’en pratique, il faudra peut-être 
le laisser de côté. 

Classification selon lt&e 

3.37 L'âge est défini ici comme dans les recommandations concernent les 
recensements de la population, c'est-à-dire comme le nombre d'années solaires 
complètes qui sépare la date de neissance de la date du recensement. 

3.38 En tenant compte des emplois de cette classification et des habitudes 
nationales, on est arrivé à la classification suivante : 
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Tableau 111.2. Classification selon 1'3ge 

Moins de 15 ans 

15 - 19 ans 

20- 24 ens 

25 - 29 ans 

30 - 34 en3 
35 - 39 ans '- j ~ 

40- 4.4 ans 

45 - 49 ans 
Y- 54 ans 

55 - 59 ans 
60 - 64 ens 

56 ans et plus 

3.39 La première et la dernière des catégories proposées ne sont limitées que 
d'un côté. La limite supérieure de la première catégorie est déterminée par 
l'âge proba ble d'entrée dans la population active et par les groupes d'âge 
utilisés dans les recensements de population et d'autres enquêtes. Dans les 
enquêtes où les enfants présentent de llimportsnce, ce premier groupe devra être 
subdivisé. La limite inférieure de la dernière catégorie est déterminée par l'âge 
auquel on cesse habituellement de faire partie de la population active et 
la pratique nationale en matière drenquêtes démographiques. Dans certains 
en développement, il pourra &re souheitable de combiner l'avant-dernière 
la dernière catégorie. 

Par 
Pays 
et 

m d'activité Economique et nrofes.sion 

3.40 Les classifications selon 11activité Qconomique et la profession sont 
nécessaires à l'étude des différences de revenus entre les branches d'activité 
et les professions ainsi qu'à l'analyse des effets exercés par les transformations 
de la structure de ces branches et professions sur la répartition du revenu. Les 
classifications selon le type d'activité économique et la profession, telles 
qu'elles sont utilisées dans les statistiques de répartition, doivent distinguer 
les groupes de la population active auxquels sont dues les principales différences 
des revenus primaires. Pour arriver à ce résultat, on pourra utiliser les 
catégories (à deux chiffres) des branches 1 à 6 et 9 et les branches 7 et 8 
(à un chiffre) de la CITI, ainsi que les grands groupes (à un chiffre) de la 
CITP. 



Classification selon le niveau d'instruction 

3.41 Le revenu primaire des individus et les schémas de leur consommation et 
de leur épargne varient selon leur degré d'instruction. La classification selon 
le niveau d'instruction devrsit se fonder sur la classification internationale 
type de l'éducation, élaborée par 1~Orgenisation des Nations Unies pour l'éduca- 
tion et la culture (UNESCO)2/. L e classement proposé au tableau III.& reprend 
les catégories à deux chiffres de la classification internationale type de 
l'éducation (CITE). 

Tableau III. 3. Classification selon le niveau d'instruction 

Division 
‘ 

Grand groupe 

1. Inférieur au premier degré 11. 

12. 

2. Premier degré 21. 

3. Second degré 31. 

Personnes n'syant 
suivies. 

pas fait d'études 

Personnes n'qyant pas achevé les études 
du premier degré. .i. 

(Ayant l'instruction donnée par 1') école 
primaire. 

Personnes syant achevé les études du 
premier degré, généralement obligatoires 
et s'étendant sur 3 à 8 années pour des 
enfants entre 6 et 15 ans. 

(Aysnt l'instruction donnée par le) 
premier cycle du second degré. 

Personnes qyant achevé leurs études dans 
les collèges, écoles moyennes et supé- 
rieures, etc., qui prolongent, sur une 
base plus large et plus théorique, 
llenseignement du premier degré, ou dans 
les écoles qui combinent un complément 
d'enseignement général avec l'apprentissage 
des oonnaissanoes et aptitudes utiles dans 
les professions du commerce, des bureaux, 
de l'enseignement, de la technique ou de 
l'agriculture. Requiert de 2à 5 ansà 
temps complet, avec une durée correspon- 
dante à temps partiel. 

z/ Classification internationale tvoe de l'éducation, Paris, Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, 1976). 
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Tableau III. 3. (suite) 

Division Grand groupe 

4. Troisième degré 

32. (Ayent l'instruction donnée par le) 
second cycle du second degré. 

Personnes syarrt achevé leurs études dans 
les lycées et établissements analogues, 
qui prolongent l'enseignement du premier 
cycle en approfondissant les connaissances 
et en formant à la reflexion, ou dans les 
écoles qui combinent le complément de 
l'enseignement général du premier cycle 
avec des travaux et études utiles dans 
les métiers du commerce, de la technique 
et de l'enseignement, des hôpitaux et 
cliniques ou de l'agriculture. 

41. Enseignement du troisième degré spécialisé 
ou technique. 

Personnes ayant achevé leurs études dans 
des écoles normales exigeant de 2 à 4 ans 
de présence après leur sortie du 
secondaire et personnes eyant obtenu 
des diplômes dans des écoles profession- 
nelles qui dispensent des connaissances 
et une formation spécialisée dans des 
domaines comme lfagriculture, le commerce 
ou la technique en vue d'assurer une 
maBrise de la pratique fondée sur la 
théorie correspondante. 

42. Premier diplôme universitaire ou 
équivalent. 

Personnes ayent obtenu un premier diplôme 
d'une université ou établissement analogue, 
exigeant de 3 à 7 ans d'études à temps 
complet après leur sortie de l'enseigne- 
ment secondaire. 
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Tableau 111.3. (suite) 

Division Grand groupe 

43. Dipl6me universitaire supérieur ou 
équivalent. 

Personnes ayant obtenu dans une université 
ou un établissement équivalent u n 
diplame supérieur exigeant de 1 à 3 
années d'études à temps complet après 
l'obtention du premier dipl8me. 

3.42 On observera sans doute des différences sensibles dans les possibilités 
de gains et le style de vie de personnes qui auront suivi jusqu'à la fin des 
cycles d'études différents. Cependant, il importe de distinguer les personnes 
qui n'ont pas fait d'études suivies et celles qui ont rep un certain enseigne- 
ment primaire, et l'on classera en conséquenoe les personnes qui n'ont pas 
achevé leurs études du premier degré. 

Classification selon les caraotéristioue.s des ménages seulement 

3.43 l3n plus des classifications selon les caractéristiques des chefs de ménage 
ou de leurs membres, telles qu'elles ont été évoquées ci-dessus, il est 
nécessaire d'avoir des classifications de quelques caractéristiques des ménages 
eux-m&.nes. La taille du ménage, mesurée par le nombre de ses membres, permet 
d'apprécier le niveau et le style de vie du ménage à partir de données oonoernanli 
son revenu total et sa consommation totale. Le nombre de bénéficiaires de revenus 
dans un ménage est naturellement un des facteurs qui déterminent le niveau du 
revenu primaire et du revenu total utilisable du ménage. 

Classification selon la taille du ménage 

3.44 EXant donné l'utilisation probable qui sera faite de la classification 
selon la taille du ménage, celle-ci devra tenir compte non seulement du nombre 
des personnes qui composent le ménage, mais aussi du nombre de mineurs et 
d'adultes qu'il comprend. La,classification exposée au tableau III.& est 
oon(&e pour répondre à ces besoins. Elle tient compte aussi des habitudes 
nationales. 
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Tableau III.4. Classlfic&ion selcn latailledu ménage 

Un membre 

-Deux membres 

Un adulte et un mineur 
Deux adultes 

Trois membres 

Deux adultes et un mineur 
Un adulte et deux mineurs 
Trois adultes 

Quatre membres 
”  

Deux adultes et deux mine&% 
Un adulte et trois mineursI.~ 
Autres combinaisons 

'Cinq membres 

Deux adultes et trois mineurs 
Trois adultes et deux mineurs 
Quatre adultes et un mineur 
Autres combinaisons 

Six membres et plus 

Deux adultes et qu&re mineurs et plus 
Trois adultes et trois mineurs et plus 
Quatre adultes et deux mineurs et plus 
Autres combinaisons 

--- -- - 

Dans le cas de certains psys, il sera peut-être souhaitable d'étendre encore 
la classification. 

3.45 On a parfois suggéré de mesurer la taille du ménage en faisant appel à 
la notion d'unité de consommation type. On ne reprend pas ici cette suggestion, 
car la définition et l'application de "l'Unité de consommation type" se 
heurtent à de grsndes difficultés. Il faudrait établir les besoins normalisés 
de tous les éléments de la consommation pour les hommes et les femmes des divers 
Aqes, compte tenu des schémas existants de consommation et des prix, et 
conrdtre au moins l'âge et le sexe de chaque membre du ménage. 
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Classification selon le nombqe de bénéficiaires de revenus 

546 Le nombre des classes retenues dans la classification selon le nombre de 
bénéficialres de revenus varie d'un pays à lrautre en fonction de la composition 
des ménages et du degré de participation des femmes et des adolescents à la 
population active. La classification devrait comprendre au moins trois ou quatre 
catégories, dont la dernière porterait sur trois ou quatre bénéficiaires de 
revenu et plus. Les catégories précédentes comporteraient un bénéficieire, deux, 
etc. 
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Chapitre IV 

DEFIRITION ET CLASSIF'ICATION 

4.1 Plusieurs considérations sont entrées en ligne de compte dans la 
formulation des définitions et classifications exposées dsns la suite des 
présentes directives. L'attention s'est portée : a) sur les utilisations 
possibles de chaque type de statistiques et sur les définitions et classificad 
tions adoptées pour ces séries dans la CPM et le SCN, et b) sur les possibilités 
d'emploi pratique des définitions et classifications proposées, ainsi que sur 
les habitudes nationales. On a aussi envisagé le type des données que peuvent 
fournir les enquêtes effectuées auprès des ménages, ainsi que la possibilité 
de recueillir des renseignements supplémentaires auprès d'autres sourcesI En 
conséquence, les définitions et classifications retenues diffèrent à plusieurs 
égards de celles du SCN et de la CPM. 

DES REVENUS 

Rémunération des salariés 

Définition 

Généralités 

4.2 Il faut théoriquement inclure dans la rémwération des salariés toutes 
les recettes qu'ils tirent de leur emploi, directement ou indirectement, en 
tant que consommateurs. La rémunération des salariés, telle qu'elle est définie 
dans le SCN doit donc comprendre : a) les salxires et traitements en espèces 
et en nature, b) les cotisations que les employeurs versent pour le compte de 
leursalariés aux régimes de sécurité sociale, et c) les cotisations des 
employeurs aux caisses privées de pension, d'allocations familiales, d'assurance- 
maladie, d'assurance-dommage ou d'assurance-vie et d'autres régimes analogues, 
ainsi que d'autres avantages marginaux fournis aux salariés. 

4.3 Le SCN, mai., non la CPM, utilise la notion de rémunération des salariés. 
Dens la CPM, le revenu primaire des salariés ne comprend que les saleires et 
traitements. Les cotisations des employeurs aux caisses de pension privées et 
aux régimes analogues n'existent pas dans les pays utilisateurs de la CPM; leurs 
cotisations aux régimes de sécurité sociale sont considérées comme une partie de 
leurs bénéfices bruts (excédent d'exploitation), mais sont identifiées dans les 
balances de redistribution de la CPM. 

4.4 Il est certes possible de recueillir directement auprès des ménages des 
informations sur les salaires et traitements, mais ce ne sera peut-être pas le 
cas des cotisations des employeurs à la sécurité sociale et moins encore des 
cotisations aux caisses de pension et dlassurences privées, ou des autres 
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avantages marginaux. Les cotisations des employeurs aux régimes de sécurité 
sociale sont comprises dans le poste "rémunération des salariés" des statis- 
tiques de répartition, mais il n'est pas ainsi desavantages marginaux. Les 
données qu'il sera possible de recueillir en fait varieront d'un pays à l'autre. 
Il sera parfois nécessaire de restreindre la notion de rémunération des 
salariés aux salaires et traitements, même dans des pays utilisateurs du SCN. 
Dans ces pays, les employeurs ne versent pas toujours de cotisations effectives 
aux caisses de pension ou d'assursnces et aux régimes analogues, msis paient 
directement à leurs employ6s des pensions, des allocations familiales ou des 
indemnités de chômage, de maladie et d'accident. Des imputations sont prévues 
pour ce cas dans le SCN, mais elles ne sont pas incluses dans les statistiques 
de répartition en raison de la difficulté des estimations. fi revanche, on 
pourra parfois tenir compte de certaines cotisations des employeurs à des 
régimes privés. 2 ' 

Salaires et traitements 

4.5 Les saleires et traitements représentent tous les paiements que les 
salariés reçoivent pour leur travail, en espèces ou en nature, avant la 
déduction de leurs propres cotisations à la sécurité sociale, des retenues pour 
impôts et déductions analogues. On doit y comprendre les paiements tels que 
les commissions, pourboires et primes, les allocations de vie ohère, de congés 
psyés, de jours fériés, de congés de maladie et toutes autres sommes payées 
directement par l'employeur en raison d'absences relativement oourtes, sinsi 
que les honoraires des membres des conseils d'administration. 

4.6 La définition des salaires et traitements' figurant ci-dessus est utilisée 
dans le SCN, msis non dans la CPM. Toutefois, les différences observées entre 
cette définition et celle de la CPM ne sont pas significatives du point de vue 
statistique. La CPM comprend dans les salaires et traitements les remboursements 
de frais de subsistance et d'autres menus frais de voyage, qu'il n'est pas 
difficile d'isoler des salaires et traitements. Les versements faits aux auteurs ' 
sont classés parmi les salaires et trsitements dans la CPM; s'ils sont 
échelonnés, ils pourront aussi faire partie des salaires et traitements selon 
la définition retenue ici. 

4.7 Il ne faudra pas essayer d'imputer les salaires et traitements des aides 
familiaux non salmiés, dont le revenu sera donc inclus dans le revenu 
d'entreprise des établissements pour lesquels ils travaillent. Normalement, les 
transactions entre membres d'un même ménage ne devraient pas être oomptabilisGes, 
mais cette règle c0nna.B certaines exceptions. Par exemple, les ouvriers qui 
travaillent dans un établissement exploité par le chef d'un ménage vivent parfois 
au sein du ménage en question et doivent donc être comptés parmi les membres du 
ménage conformément à la notion de ménage-foyer. Les salaires en espèoes et en 
nature qui sont versés à ces travailleurs doivent être comptés comme faisant 
partie du revenu du ménage. De même, les salaires et traitements en espèces et 
en nature des employés de maison doivent être pris en compte, m?me lorsque ces 

-Y- 



derniers sont inclus permi les membres du ménage au service duquel ils se 
trouvent. 

Charnu et évaluation des avantages en nature 

4.8 Les paiements en nature à titre de salaires et treitements consistent en 
produits alimentaires, logements et autres avantages fournis aux salariés 
gratuitement ou à prix réduits, qu'ils soient produits par l'employeur ou 
achetés par lui à d'autres entreprises. La valeur des uniformes des militaires 
ou des agents de police, mais non celle des vêtements de travail civils 
gratuits, ainsi que lavaleur des logements assurés au personnel militaire chez 
l'habitant, mais non à la caserne, y entrent également. Malgré les difficultés 
éprouvées à recueillir des données sur les revenus en nature lors des enq$%es 
auprès des ménages, ces données présentent une grsnde utilité et tout devra 
être mis en oeuvre pour les obtenir, en particulier dans les psys en 
développement. 

4.9 Les produits que les employeurs fournissent gratuitement ou à prix 
réduit à leurs salariés devraient en principe être &Valués aux prix oourants 
pour l'employeur. Les biens et produits fabriqués par les établissements eux- 
mêmes devraient donc, en principe, être évalués à leur prix de revient. Mais, 
dans la pratique, les salaires et treitements en nature sont souvent évalués 
aux prix de détail, en particulier lorsque les données sont recueillies par 
enquêtes auprès des ménages. 

4.10 Une partie importante des salaires et traitements reçus en nature dans 
les pqys en voie de ddveloppement consiste en repas et logements gratuits. Les 
repas gratuits peuvent être évalués en fonction du ooQt de la consommation 
alimentaire, par personne, des ménages qui fournissent les repas* La valeur des 
logements gratuits devrait être réputée Rgale au loyer versé pour des 
logements analogues. Dens certains cas, on ne dispose guère de oritères pour 
l'évaluation des logements fournis gratuitement aux travailleurs sgricoles, car 
ces travsilleurs vivent dans des types de logements qui ne sont jamais mis en 
location. Il faut néanmoins évaluer ces logements gratuits à leur prix de 
revient pour llemployeur. 

4.11 Seuls doivent être compris dans la rémunération en nature les éléments 
qui peuvent en toute certitude être imputés à des salariés individualisés en 
leur qualité de consommateurs. Cette limitation facilite la oollecte des 
données auprès des ménages tout en fournissant les chiffres nécessaires & la 
mesure de la consommation. Les avantages que les salariés retirent des services 
de santé, d'enseignement et autres, ainsi que les facilit6s que les employeurs 
mettent à la disposition de l'ensemble de leurs salariés sur le lieu de travail 
ne sont donc pas pris en ligne de compte. 
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Classification 

4.12 La rémunération des salariés devra d'abord être subdivisée en : 
a) salaires et traitements, et b) cotisations des employeurs à la sécurité 
sociale et aux régimes analogues. Il faudra ensuite subdiviser les salaires 
et traitements en a) salaires et traitements en espèces et b) salaires et 
traitements en nature. ,Les subdivisions ainsi recommandées pour les salaires 
et traitements serviront de base pour lier les données du système complémentaire 
à la fois au SCN et à la CPM et pour comparer les statistiques des divers 
m-s. 

Revenu des membres des coopératives de production 

4.13 Le revenu des membres de coopératives de production comprend le revenu 
en espèces et en nature des membres qui participent à lfexploitation et à la: 
gestion de la coopérative et re$oiuent une partie de ses bénéfices (revenu de 
l'entreprise). Les revenus des personnes qui travaillent temporairement pour 
la coopérative sont considérés c&me des saltires et traitements. Le revenu des 
membres des coopératives de production est explicitement identifié dans la CPM, 
mais non dans le SCN, qui en feit une partie du revenu des entreprises, 
sociétés ou quasi-sociétés, non financières. '-:i 

Revenu brut de l'entreprise 

Définition 

4.14 Dans le cas des ménages, le revenu brut de l'entreprise comprend : 
a) les profits (excédent d'exploitation avant déduction de la consommation de 
capital fixe des entreprises non constituées en sociétés et incluses dans le 
secteur des ménages; b) les prélèvements effectués par les propriétaires sur 
le revenu des quasi-sociétés. Ces prélèvements consistent en paiements 
effectifs faits aux propriétaires au moyen des recettes courantes de ces 
quasi-sociétés. Celles-ci sont définies dans le SNA comme des sociétés 
ordinaires de personnes, relativement importantes, et comme des entreprises 
individuelles qui établissent des comptes complets de profits et pertes et des 
bilans pour les actifs et passifs financiers de même que pour les avoirs réels 
de l~~xtr~yrioe. 

4.15 Les profits des entreprises non constituées en sociétés devreient 
comprendre les loyers effectivement perçus pour les structures données en 
location, déduction faite des dépenses courantes mais y compris la consommation 
de capital fixe, et l'excédent brut d'exploitation d'autres types d'entreprises 
non constituées en sociétés. Le loyer imputé des logements occupés par leur 
propriétaire est aussi considéré comme un revenu de llentreprise dens le SCN, 
pour les statistiques de répartition, le loyer imputé sera considéré comme un 
revenu de la propriété, car on estime que le revenu correspondant à l'occupation 
des logements par leur propriétaire ressemble davantage à un revenu de la 
propriété qu'à un revenu de l'entreprise. 
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4.16 Le revenu d'entreprise procuré par la mise en location de bâtiments et 
de structures ou provenant d'autres entreprises non constituées en sociétés 
équivaut à une production brute après déduction des frsis d'exploitation et du . 
co6t d'utilisation des propriétés appartenant à d'autres personnes* Ces 
éléments du calcul du revenu de l'entreprise sont analysés aux paragraphes 4.17 
à 4.24 ci-dessous. Il convient d'évaluer le revenu de l'entreprise sans en 
deduire la consommation de capital fixe, car.il est très difficile d'obtenir 
des renseignements sur ce poste dans les enquêtes effectuées auprès des ménages. 

Production brute 

Champ 

4.17 La production brute couvre, par définition, les biens et services : 
a) destinés au marché, b) fournis aux salariés gratuitement ou à prix réduits, 
et c) produits pour compte propre. Les articles produits à ces fins sont tous 
compris dans la production brute. La prodwtion pour compte propre comprend tous 
les biens et services utilisés pour la formation de capital et la consommation 
finale pour compte propre* La part destinée à la consommation finale comprend : 
a) toutiles produits de llagriculture, de la sylcivulture, de la pêohe, de la 
chasse et des industries extractives, la transformation de produits primaires 
par les producteurs de façon à en faire, par exemple, du beurre, du fromage, 
de la farine, du vin, de llhuile, du tissu ou des meubles pour leur propre usage; 
b) la production, pour lfautooonsommation, de toutes autres marohandises qui 
sont aussi produites pour le marchd. Tel est le champ attribué à la production 
brute dans le SCN. 

Attribution d'une valeur 

4.18 Il est recommandé dans le SCN que la production pour compte propre soit 
évaluée en fonction du manque à gagner en espèces qu'elle représente. Ainsi, 
pour le producteur, la valeur du revenu en nature doit être réputée égale au 
revenu en espèces qu'il obtiendrait par lavente des artioles en question sur 
le lieu de leur production. Cn peut soutenir que cette méthode d'évaluation 
conduit à sous-estimer la consommation, par les ménages, des biens et services 
qu'ils produisent pour compte propre et que l'évaluation aux prix de détail 
(payés par les consommateurs) conviendrait mieux. De ce fait, étant donné que les 
prix à la consommation sont plus faciles à reoueillir que les prix à la produc- 
tion, la production pour compte propre est évaluée aux prix de détail dens 
beaucoup d'enquêtes sur la répartition des revenus et des dépenses. Le prix de 
détail comprend la valeur du transport et des services de distribution et 
autres qui, en fait, n'interviennent pas dsns le cas des marchandises provenant 
de la production propre. Il n'enreste pas moins qu'il faudra peut-être avoir 
recours aux prix de détail si l'on ne dispose pas de prix appropriés évalués 
au stade de la production. 
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4.19 Dans la plupart des pays en voie de développement, les prix sont 
recueillis sur les marchés locaux où les denrées alimentaires produites sur 
place sont vendues par des membres de la famille des producteurs, cpi ont 
transporté personnellement les produits jusqu'au marché. La partie qui, dans 
les prix pqyés sur les marchés, peut être considérée comme le paiement des 
services de commercialisation et de transport est par conséquent très faible; 
si l'on se sert de ces prix pour évaluer la production pour compte propre, les 
résultats seront très proches d'une évaluation faite au stade de la production. 

4.20 La question se pose de savoir si l'autoconsommation de chaque ménage doit 
être évaluée aux prix qui ont cours sur le marché local le plus proche du ménage 
en question ou à un prix moyen applicable à une région plus vaste. Pour la 
plupert des analyses, on aura besoin du prix local. Ms5.s si l'on veut étudier 
les variations géographiques de la proportion de la production brute qui est 
produite pour compte propre, il faudra utiliser des prix moyens fixes. Les prix 
servent alors essentiellement de coefficients de pondération et l'on ne peut 
comparer utilement les localités les unes aux autres que si l'on se sert de 
coefficients fixes. 

Excédent d'exploitation 

4,21 On se heurte souvent à un certain nombre de difficultés pour obtenir 
l'excédent d'exploitation en défalquant de la production brute les dépenses 
appropriées; en effet, il est nécessaire : a) de distinguer les dépenses courantes 
affectées, d'une part, a= activités domestiques et, de lfautre, aux activités 
industrielles et commerciales; b) de distinguer dans ces dernières les dépenses 
courantes et les dépenses en oapital. 

4.22 Les difficultés sont particulièrement graves dans le cas des exploitations 
agricoles. Le loyer payé par le fermier peut porter sur la terre exploitée, 
les bâtiments et l'équipement agricoles et l'habitation, mais on manquera peut-être 
de bases pour séparer ces trois éléments du loyer. Dans ces conditions, il pourra 
être nécesseire de considérer tout le loyer payé par le fermier comme un paiement 
pour llutilisation de la propriété. E~I cas d'exploitation par le propriétaire, 
des complications naissent de la nécessité de distinguer les dépenses courantes 
des dépenses en capital et de les répartir suivant qu'elles se rapportent à 
l'habitation ou à l'exploitation agricole. 

Déductions à effectuer sur l'excédent d'exploitation 

4.23 Pour calculer le revenu des entreprises non constituées en sociétés, il y 
a lieu de retrancher de leur excédent d'exploitation les paiements et les revenus 
de la propriété. Les revenus de la propriété peuvent consister en intérêts, 
loyers et redevances. Les intérêts peuvent être versés sur des sommes empruntées 
pour les besoins de l'exploitation ou en contrepartie du règlement différé d'un 
crédit commercial; ils peuvent être perçus au titre de crédits accordés aux 
consommateurs. Les loyers des bâtiments et terrains utilisés par ces entreprises 
sont également considérés comme des versements de revenus de la propriété. Les 
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redevances concernant des brevets, des droits d'auteur ou des concessions doivent 
y être incluses. 

4.24 Pour obtenir le revenu d'entreprise, il faut séparer les intérêts versés 
sur les credits à la consommation des intérêts payés pour la propriété utilisée 
par l'entreprise. k principe, cela signifie que tout intérêt reçu des consommateurs 
du fait d'un règlement tardif de leurs comptes doit être aussi séparé des autres 
intérêts reçus, mais ce poste est généralement sans importance. La subdivision des 
loyers et redevances perçus ne posera en général aucun problème, car ces 
transactions se rapportent à l'entreprise dans presque tous les cas. 

Revenu primaire 

4.25 Le revenu primaire est la somme de la‘rémunération des salariés et du revenu 
brut de l'entreprise. Il provient directement de la participation des bénéficiaires 
au processus de prcduction, soit comme salariés, soit comme employeurs. Les 
éléments à partir desquels-on peut le Calcu:ler existent 
la CPM, meis l'agrégat a une définition différente dans 
explicitement identifié dans le SCN. 

tant dans le SCN que dans 
la CPM et n'est pas 

Revenu de la propriété 

Définition 

4.26 Ce revenu comprend les loyers imputés des logements occupés par leur 
propriétaire et les recettes ou paiements effectifs provenant de l'utilisation, 
par un agent économique, d'actifs finenciers, de bâtiments, de terrains et 
d'actifs incorporels, tels que droits d'auteur et brevets, que possède un autre 
agent économique. Les loyers imputés des logements occupés par leur propriétaire 
sont calculés par différence entre les loyers bruts imputés des logements et la 
somme des dépenses d'entretien courant et des intérêts versés sur les prêts 
hypothécaires. Les loyers bruts imputés doivent être égaux aux loyers payés pour 
des logements analogues. Les logements de fortune, ruraux et urbains, ne doivent 
pas entrer en ligne de compte. 

4.27 Les autres revenus de la propriété, bien connus des ménages, sont les 
intérêts reçus et payés, les dividendes reçus et les loyers nets et redevances 
perçus en contrepartie de l'utilisation de bâtiments, de terres, de droits 
d'auteur et de brevets. Les intérêts comprennent les recettes effectives 
d'intérêts afférents à des créances financières telles que des dépôts d'épargne, 
des obligations et des prêts, ainsi que les paiements effectifs afférents au 
crédit à la consommation. Les recettes de loyers doivent être nettes d'impôts, de 
dépenses courantes d'entretien et d'intérêts hypothécaires. 
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Relations avec le SCN et la CPM 

4.28 Les loyers imputés des logements occupés par leur propriétaire, inclus dans 
le revenu d'entreprise par le SCN, sont considérés ici comme un élément du revenu 
de la propriété. Différent en cela du SCN, les statistiques de répartition ne 
comprennent pas, dans le revenu de la propriété, d'imputations d'intérêts pour 
les droits des ménages sur les réserves techniques des compagnies d?assurance-vie 
et des caisses de pension, car il n'est pas possible d'obtenir des ménages les 
renseignements nécesseires pour faire ces estimations. De m$me, le revenu des 
loyers comprend tous les loyers et non pas seulement les loyers des terrains. On 
rencontrera sans doute des difficultés pour réunir des renseignements sur les 
autres composantes du revenu de la propriété; les personnes interrogées ne 
fournissent pas ces chiffres de bonne grâce mals, dsns les pays utilisateurs du 
SCN, il s'agit là de sources de revenus importants pour certains groupes de la 
population. 

4.29 Dsns les psys utilisateurs de la CPM, les ménages ne reçoivent ni 
dividendes, ni loyers de terres et les-redevanoes perçues par les auteurs et 
inventeurs sont classées avec les salsires et traitements. La CPM ne prévoit pas 
d'imputations pour les loyers des logements occupés par leurs propriétaires. Dans 
ces pays, on recueille auprès des ménages des données pour les intérêts re$us par 
la population sur les dépôts en banque et obligations. 

Classification 

4.30 Il faudra classer le revenu de la propriété en : a) loyers imputés des 
logements occupés par leur propriétaire; b) intérêts; c) dividendes et d) loyers, 
redevances et revenus analogues. Ce classement5est intéressant pour l'analyse 
des origines et de la répartition du revenu de la propriété et pour les 
comparsisons entre pays utilisateurs du SCN et de la CPM respectivement. 

Recettes de transferts courants et d'autres prestations 

Définition 

4.31 Ce groupe de postes est constitué par les prestations de sécurité sociale, 
les pensions et les annuités d'assursnce-vie, ainsi que d'autres recettes de 
transferts courants. Les prestations de sécurité sociale et les annuités 
d'assurance-vie sont des transferts contractuels; il en est de même des pensions 
reçues de caisses constituées par des cotisations ou sur lesquelles les 
bénéficiaires aont acquis un droit contractuel. Les autres pensions et toutes les 
autres recettes de transferts courants ont un caractère non-contractuel. 

4.32 On peut considérer comme des prélèvements sur l'épargne les montants reçus 
par les ménages à titre de pensions capitalisées et d'annuités d'assurance-vie et, 
dans certains pays les prestations de sécurité sociale. Cependant, les recettes 
de pensions capitalisées et d'annuités viagères peuvent parfois constituer des 
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sources de financement de la consommation finale, tout autant que les recettes de 
pensions non capitalisées et d'autres transferts courants. Les ménages considèrent 
toutes ces recettes comme des transactions du même genre, Il est en conséquence 
proposé de les comptabiliser toutes ensemble. Corollairement, il faudra 
comptabiliser aux dépenses les Pa;iements effectués par les ménages aux caisses de 
pension et aux régimes d'assurance-vie. 

4.33 Les ménages peuvent recevoir des transferts courants non-contractuels 
d'organismes de 1'Etat (par exemple, prestations de sécurité sociale, prestations 
sociales directes des organismes employeurs), d'institutions privées sans but 
lucratif (par exemple, bourses et autres dons en espèces), d'entreprises (par 
exemple, prestations sociales directes des employeurs), d'autres ménages résidents 
ou non résidents (par exemple, cadeaux en espèces ou en nature, envois de fonds des 
émigrants). Certains transferts provenant d'organismes publics découleront d'enga- 
gements juridiques de l*E%at. Les autres transferts courants non-contractuels reçus 
par les ménages auront un caractère bénévole. 

4.34 Les transferts courants non-contractuels-reçus par les ménages devront, en 
principe, comprendre un montent imputé égal au-août, pour l%tat ou 
l*institution sans but lucratif, des biens et services fournis directement et 
individuellement aux intéressés par des entreprises ou d'autres producteurs et 
payés en tout ou partie par 1'Etat ou l'institution privée sans but lucratif 
dès lors que les intéressés recevant les biens et services sont libres de choisir 
les producteurs qui les fourniront et les conditions de fourniture. Cette situation 
se présente qusnd, par exemple, un service public de santé fixe le paiement 
maximal qu'il effectuera pour un traitement médical, mais laisse l'assuré libre de 
choisir le praticien dont il recevra les soins et les conditions auxquelles le 
treitement sera pratiqué. Cependent, il sera souvent impossible de recueillir 
directement auprès des ménages des données sur le cotit supporté pas 1'Etat ou sur 
le prix de détail des biens et services en question. Dans ce cas, il faudra exclure 
des statistiques de répartition cet élément des transferts courants reçus de l'E%at 
ou d'institutions privées sens but lucratif. Cela signifie, dans les cas de ce 
genre, les ménages ne pourront percevoir qu'en espèces les transferts courants 
effectués par 1'Etat ou des institutions privées sans but lucratif. 

Relations avec le SCN et la CPM 

4.35 Il existe un certain nombre de différences entre les statistiques de 
répartition et le SCN en ce qui concerne le champ et la définition des recettes 
de transferts courants et d'autres prestations. 

4.36 Les règlements d'assurance-dommages figurent dans le SCN comme un poste 
distinct dans le compte de revenus et de dépenses, tandis que les statistiques 
de répartition les considèrent comme des transferts en capital et les incluent 
donc dans le compte de capital et de financement. Les règlements consistent surtout 
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en paiements forfaitaires pour des dégâts provoqués par le feu et pour d'autres 
accidents graves. 

4.37 Le SCN traite les pensions capitalisées et toutes les prestations 
.d'assurance-vie comme une réduction d'actifs financiers. Toutefois, comme on l'a 
dit au paragraphe 4.32, les ménages considèrent les pensions capitalisées et les 
annuités viagères comme des revenus courants; ces prestations sont donc traitées 
ici de lamême façon que les autres recettes de transferts. Les prestations 
ordinaires d'assurance-vie faisant l'objet de versements forfaittires sont 
comprises dans les transferts en capital reçus. 

4.38 Le SCN comme les statistiques de répartition comptabilisent les pensions 
non capitalisées parmi les revenus courants. Ces pensions sont couvertes par la 
rubrique "Prestations sociales directes des employeurs " dans le SCN, tandis qu'elles 
sont comptabilisées avec les pensions capitalisées à la rubrique "Pensions et 
annuités dlassurance-vie" dans les statistiques de répartition. 

4.39 La définition des recettes de tknsferts courants est, à certains égards, 
plus étroite dans les statistiques dë répartition que dans le SCN. Certains 
transferts reps par les ménages autrement qu'en espèces sont compris dans la 
notion adoptée dans le SCN, mais non dans le cadre retenu ici. Il s'agit"surtout 
des biens et services mentionnés au paragraphe 4.34, qui sont financés en-tout 
ou partie par des organismes publics ou par des institutions sans but lucratif 
mais sont acquis par les ménages auprès de fournisseurs privés. Parmi les autres 
transferts couverts par la définition duSIN mais non comptabilisés dans les 
statistiques de répartition figurent les règlements des emprunts contractés par 
les ménages et les transferts de biens effectués par les migrants au moment de leur 
immigration. ti revanche, les dons effectués entre ménages résidents sont couverts 
par la définition adoptée pour les statistiques de répartition mais non par celle 
du SCN. Celui-ci ne considère, comme des tr&ferts courants entre ménages, que 
les dons en nature effectués entre ménages résidents et non-résidents. 

CPM 

4.40 En raison des dispositions institutionnelles en vigueur dans les pays 
utilisateurs de la CPN, un certain nombre de transactions comprises dans les 
transferts courants n'ont pas lieu dans ces pays. Il en est ainsi, par exemple, 
des transactions relatives : a) aux caisses de pension privées; b) aux achats 
de biens et services effectués par les ménages auprès d'entreprises ou d'organismes 
sans but lucratif et financés, en tout ou partie, par llEtat ou des institutions 
sans but lucratif; et c) aux transferts entre ménages. Enfin, certains transferts 
courants, bien distincts dans les statistiques de répartition, sont groupés avec 
d'autres transactions dans les bilans et tableaux de la CPM. 

Classification 

4.41 Les recettes de transfertis courants et d'autres prestations doivent être 
classés en a) prestations de sécurité sociale; b) pensions et annuités d'assurance- 
vie et c) autres transferts courants. 
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Revenu total des ménwes 

4.42 Cet agrégat est la somme des revenus primaires, des revenus de la propriété, 
et des recettes de transferts courants et d'autres prestations. Il fait appara.?tre 
le revenu total courant des ménages avant déduction des taxes et avant le 
versement des cotisations à la sécurité sociale et aux caisses de pension. Le 
revenu total des ménages correspond étroitement à la notion de revenu des 
particuliers, utilisée dans de nombreuses'enqu&es sur le revenu. La notion de 
revenu total n'est utilisée ni dans le SCN ni dans la CPM. 

ImDôts directs et cotisations à la sécurité sociale 
et aux caisses de pension 

4.43 Les cotisations de sécurité sociale doivent comprendre les cotisations 
versées par les employeurs au profit de leurs employés si l'on utilise la notion 
de rémunération des salariés pour calculer 19 revenu total des ménages. Si l'on 
n'inclut que les salaires et traitements dans le revenu, les cotisations de 
sécurité sociale ne doivent comprendre que les versements effectués à cette fin 
sur les salaires et treitements. Les cotisations aux caisses de pension sont 
des transferts contractuels courants des ménages à ces caisses. Seules doivent 
y figurer les cotisations versées par les salariés eux-mêmes sur leurs salaires 
et traitements. Les montent 8 que les employeurs peuvent verser pour leurs employés à 
des compagnies d'assurance ou à des caisses de pension ne doivent pas y être inclus, 
carces peiements ne sont pas couverts par la définition adoptée ici pour la 
rémunération des salariés. 

4.44 Dans la définition du SCN, les cotisations aux caisses de pension sont 
nettes de commissions imputées, qui sont comptabilisées aux dépenses de oonsomma- 
tion. Etant donné qu'il est impossible aux personnes interrogées, lors d'en-êtes 
sur les ménages, et aux statisticiens, lors du dépouillement des statistiques de 
répartition du revenu, de calculer le montant de ces commissions,celles-ci sont 
comprises dans les cotisations aux caisses de pension, telles que définies dans 
ces statistiques. Les cotis&ions aux caisses de pension, nettes des commissions 
imputées, sont traitées dans le SCN comme un accroissement des actifs finanoiers, 
tandis que leur montant, brut des commissions, est compris parmi les dépenses 
dans les statistiques de répartition. 

4.45 Les impôts directs et les cotisations de sécurité sociale ont dans la CPM 
une définition à peu près analogue à celles que leur donnent le SCN et les 
statistiques de répartition. La notion de cotisation aux caisses de pension 
n'est pas applicable aux pays qui utilisent la CPM. 

Revenu total utilisable des ménages 

4.46 Le revenu total utilisable des ménages est le monta& que les ménages 
peuvent utiliser pour leurs dépenses de consommation et autres, généralement de 
caractère non obligatoire, et pour leur épargne. On le calcule en soustrayant, du 
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revenu des mênages, le montent des impôts directs et des cotisations à la sêcurité 
sociale et aux ceisses de pension. Ni le SCN ni la CPM n'utilisent la notion de 
revenu total utilisable des ménages. 

D&enses des ménages 

4.47 Etant donné la position centrale qu'elles occupent dans les statistiques 
de répartition du revenu* .de la consommation et de l'accumulation, les dépenses 
de consommation finale des ménages seront traitées à part dans le prochain 
chapitre. Les autres éléments des dépenses des ménages sont les versements 
d'intérêts sur le crédit à la consommation et d'autres paiements de transferts. 

Intérêts versés sur le crédit à la consommation 

4.48 Comme dans le SCN, les intérêts versés sur le crédit à la consommation 
constituent un sous-poste du paiement de revenus de la propriété. Ils ne doivent 
évidemment couvrir que les intérêts versés sur les dettes encourues par les 
ménages en qualité de consommateurs, msis non les intérêts des prêts utilisés 
pour financer les entreprises non constituées en sociétés, Ce poste est sans 
objet dans les pqy~ utilisateurs de la CPM. 

Autres transferts oourants 

4.49 Ce poste regroupe un ensemble hêtérogène de transferts courants que les 
ménages considèrent comme des paiements prélevés sur leur revenu utilisable. 
Les primes d'assurance-dommage et d'assurance-vie y sont incluses, de même que 
les transferts courants obligatoires au secteur public, comme les frais de 
passeport ou de justice, les amendes et pénalités. Rgurent aussi dans ce poste 
les transferts des ménages aux institutions privées sans but lucratif sous forme 
de cotisations et de dons, sinsi qu'à d'autres ménages résidents et non-résidents 
sous forme de dons en espèces et en nature. 

4.50 Comme les cotisations aux caisses de pension, les primes d'assurance- 
dommage et d'assurance-vie sont définies, dans le SCN, nettes de commissions 
imputées; ici, au contraire, ces flux sont définis bruts de ces commissions. 
Dans le SCN, les commissions imputées sont comptabilisées aux ddpenses de 
consommation finale. Les primes d'assurance-vie, nettes de commissions, sont 
traitées dans le SCN oomme un accroissement des actifs financiers, tandis que les 
primes nettes d*assurance-dommage apparaissent comme un poste distinct dans le 
compte de revenus et de dépenses. 

4.51 Dans le SCN, les redevances obligatoires, amendes et pénalités figurent 
à titre de catégorie distincte dans le compte de revenus et de dépenses des 
ménages tandis que, dans les statistiques de répartition, elles sont partie du 
flux "Autres transferts courants psys". 
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4.52 La CPM veut que des données soient recueillies auprès des salariés et des 
membres des coopératives au sujet des versements de primes d'assurances et de 
cotisations aux entreprises et institutions de caractère sooia3 et coopératif. 
Ce dernier flux correspond à peu près aux transferts effectués à des institutions 
sans but lucratif dans le SCN. Les autres postes compris dens le flux "Autres 
transferts courants pqés 
la CPM. 

w des statistiques de répartition sont sans objet dans 
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Chapitre V 

DEFINITION ET CLASSIFICATION DE LA CONSOMMATION 

5.1 Les statistiques de répartition font appel8 deux notions de consommation 
finale des ménages : les dépenses de consommation finale et la consommation totale 
de la population. La première vise les achats de biens et services que les 
ménages financent par leur revenu utilisable. La seconde comprend en outre les 
biens et services que lWtat, les institutions privées sans but lucratif et les 
entreprises fournissent, gratuitement ou à prix réduits, aux ménages, et qui sont 
nettement à llavantsge de ces derniers entant que consommateurs. Les données 
concernant la consommation totale sont préférables à celles de la consommation 
personnelle dans les comparaisons du niveau de vie entre pays qui n'ont pas le 
même système institutionnel. 3.': 

Dépenses de consommation finale 

Charnu 

5.2 Les dépenses de consommation finale des ménages couvrent tous les biens 
et services : a) qu'ils achètent; b) qu'ils produisent pour leur compte propre 
(y compris les services rendus par les logements occupés par leur propriétsire) 
et c) qu'ils regoiverrk sous forme de revenus en nature destinés aux ménages, maris 
non à l'entreprise. Pour être conformes au SCN, les commissions versées pour 
l'assurance-dommage, les caisses de pension et l'assurance-vie devraient être 
comprises dans les dépenses de consommation finale. En pratique, il est 
impossible de les évaluer pour chaque ménage et chaque individu, de sorte qu'on 
ne les dissociera pas des primes d'assursnce et des cotisations aux caisses de 
pension dens les statistiques de répartition. De m&ne, il sera difficile, en 
règle générale, de calculer pour un ménage ou un individu le coût intégral des 
biens de consommation et services acquis auprès de fournisseurs privés et 
financés en tout ou partie par l*E%at ou des institutions privées sans but 
lucratif (voir paragraphe 4.34). Q uand les flux mentionnés sont exclus de la 
notion de dépenses de consommation finale, les achats de biens de consommation 
et de services psr les ménages (rubrique a) ci-dessus) se bornent aux dépenses 
effectives des ménages pour ces biens et services et sont exempts dlimputations. 
Cela devrsit simplifier les problèmes que pose la collecte de données sur la 
consommation personnelle auprès des ménages et en particulier celui de 
l'attribution d'une valeur au flux. 

5.3 Les paiements effectués aux domestiques devraient être inclus dans les 
dépenses de consommation finale des ménages, que les domestiques soient ou non 
membres du ménage de leur employeur. La valeur des ventes de'marchandises 
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d'occasion et celle des rabais et escompte différés devraient être considérées 
comme des dépenses négatives de consommation finale. 

5.4 Il conviendrait de rechercher au moins pour les dépenses alimentaires des 
données en prix constants aussi bien qu'en prix courants. Cn évaluera les 
dépenses de consommation des ménages en prix constants en corrigeant les 
séries en prix courants au moyen des composantes appropriées de l'indice des 
prix à la consommation. Il faudrait de préférence utiliser des indices de prix 
distincts pour les différents groupes de la population. 

Relations avec le SCN et la CPM 

5.5 En raison de l'exclusion des postes mentionnés au paragraphe 5.2 ci-dessus, 
le champ couvert par la notion de "dépenses de consommation finale des ménages" 
est plus étroit dans les statistiques de répartition que dans le SCN. La notion 
de %onsommation personnelle de biens matériels w de la CPM ne oouvre pas la 
consommation, par les ménages, de services qui ne sont pas incorporés dans des 
biens. Si l'on ajoute à la consommation personnelle les achats de ces services 
par la population, le résultat est voisin de la dépense de consommation finale 
proposée ici. D'silleurs, la CPM comptabilise à son prix de revient (smortisse- 
ment et autres facteurs matériels), et non d'après le loyer effectivement payé, 
l'élément "logement" de la consommation personnelle dans le cas des logements 
loués. En revanche, contrairement aux statistiques de répartition, elle inclut 
le remboursement des frais de voyage d'affaires dans la consommation personnelle. 

Classification 
“ . 

5.6 Les dépenses de consommation finale devront être olassées de manière à faire 
appardtre : a) l'objet des dépenses , .et b) la durabilité des biens achetés. 11 
est proposé d'utiliser à ces fins la classification que recommande le SCN 6/. Cn 
devra peut-être réduire le détail de la classification selon l'objet des 
dépenses aux deux premiers chiffres de la classification adoptée par le SCN. 
Toutefois,.à certaines fins, les détails donnés par les deux chiffres du SCN ne 
seront pas suffisants et il conviendra plutôt de retenir la classification à 
trois chiffres. 

Consommation totale de la population 

Champ 

5.7 La notion de consommation totale de la population est censée comprendre 
la valeur des biens et services que llE%at, des institutions privées sans but 
lucratif et des entreprises fournissent gratuitement ou à prix réduit et qui sont 

o/ Voir tableau 6.1 et paragraphes 6.93-6.95 du Svstème de comntabilité 
nationale (Publication des Nations Unies, No de vente I F.6~JMI.~ . 
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nettement et essentiellement à l'avantage des ménages en tant que consommateurs. 
Seuls doivent être pris en considération les avantages en nature qui ne font 
pas partie des salsires et traitements. Dans le choix des biens et services 
qu'il convient de comprendre dans la consommation totale, il faut aussi tenir 
compte des difficultés qu'on rencontrera pour répartir leur valeur entre les 
divers groupes de ménages sur lesquels on souhaite recueillir des informations. 

5.8 Les postes qu'il devrait être possible de répartir entre les groupes 
de ménages sont les colts des fournitures gratuites ou à prix réduit, des 
produits alimentaires, des vêtements, des soins médicaux et sanitaires, et des 
services sociaux et éducatifs que l'E%at, des institutions privées sans but 
lucratif et des entreprises font à des personnes ou à des ménages à titre 
individuel. Dev raient en être exclus les biens et services de cette nature qui 
ont été fournis sous forme de revenus en nature aux employés de lTtat, des 
institutions privées sans but lucratif et des entreprises. Ces biens et services 
constituent manifestement un avantage pour les bénéficiaires et sont fournis 
d'une façon qui devreit permettre la répartition de leur valeur entre des 
groupes de ménages ou de particuliers. Ils devraient être comptabilisés d'après 
les dépenses nettes des organismes qui les fournissent, c'est-à-dire aux prix de 
revient courants encourus par ces organismes, déduction faite des redevances et 
autres débours payés psr les ménages pour ces biens et services, puisqulils 
sont déjà inclus dans les dépenses de consommation finale des ménages. 

5.9 La consommation totale devrait comprendre aussi certaines subventions, par 
exemple celles qui concernent le logement et les produits pharmaceutiques. Ces 
subventions jouent un rôle similaire à celui des dépenses publiques de 
consommation mentionnées dans le paragraphe précédent. La prise en considération 
de ces subventions aidera à rendre la notion de consommation totale indépendante 
du système institutionnel des peys. 

Relations avec le SCN et la CPM 

5.10 La notion de "consommation totale de la population*' n'existe pas dans le 
SCN. Il faudra calculer les données à partir des chiffres des dépenses de 
consommation finale des ménages, de 1Wtat et des institutions privées sans but 
lucratif, classées selon l'objet1 et d'après les coiits intermédiaires et directs 
des biens et services pour les branches d'activité marchande. 

CPM 

5.11 La CPM emploie la notion de "consommation totale de la population". Les 
données utilisées par la CPM permettent d'évaluer approximativement la consomma- 
tiontotale au sens que lui confèrent les statistiques de répartition. Il faudra 
faire des calculs spéciaux pour les subventions publiques accordées au logement 
et à d'autres fins, qui devront être incluses dans la consommation totale. 
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Chapitre VI 

DEFINITION ET CLASSIFTCATION DE L'INVESTISSEMENT E!L' SON l?tNANCXMENT 

6.1 Pour analyser le bien-être des ménages et en particulier des propriétaires 
de logements (qu'ils occupent) et dlautres:entreprises non constituées en 
sociétés, il est utile de faire une très nette distinction en examinant les 
relations entre les sources internes et externes de l'investissement et de son 
financement. Les grandes sources internes du financement de l'investissement sont 
l'épargne et les transferts en capital, La source externe de financement est 
l'emprunt auprès d'autres agents économiques. La source interne d'investissement 
pour les propriétaires de logements et d'autres entreprises est la formation 
brute de capital. Les ménages investissent.à l'extérieur en accordant des prêts 
à d'autres agents économiques. 

T !  Sources internes de financement et d'investissement 

6.2 L'épargne est comptabilisée nette de la consommation de capital fixe selon 
la définition du SCN et brute de cette consommation dans les statistiques de 
répartition. Autre différence entre,les deux systèmes, alors que les statistiques 
de répartition leissent de côté lfintérêt imputé des caisses de pension et les 
réserves d'assurance-vie constituées au moyen de l'épargne, le SCN en tient 
compte. 

6.3 La CPM n'utilise pas la notion d'épargne; étant donné qu'il nlyapas de 
distinction tranchée entre les transactions en capital et les transactions 
courantes, il ne Par&t pas possible de calculer ce flux directement à partir de 
la CPM. Toutefois, on peut considérer l'épargne comme le solde résiduel du 
sous-compte de l'emploi du revenu total utilisable des ménages, tel qu'il est 
utilisé dans les statistiques de répartition et que l'on peut établir 
approximativement à partir des transactions inscrites dans la CPM. 11 ne faut 
évidemment pas oublier que lorsque l'épargne ou tout autre solde résiduel 
calculés par différence, certains des éléments d'auto-contrôle du système 
disparaissent. 

Consommation de capital fixe 

604 Dans le SCN, le revenu des entreprises non constituées en sociétés, les 

sont 
comptable 

loyers imputés des logements occupés par leur propriétaire et l'épargne sont tous 
définis nets de la consommation de capital fixe. Etant donné que, selon toute 
probabilité, on ne disposera pas des renseignements nécessaires pour éveluer la 
consommation de capital fixe des entreprises commerciales, des ménages ou des 
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logements occupés par leurs propriétaires, il est recommandé d'utiliser, dans 
les statistiques de répartition, les notions brutes de revenu d'entreprise, de 
loyer des logements occupés par leur propriétaire et d'agrégats de revenu et 
d'épargne sans en déduire la consommation de capital fixe. 

Recettes de transferts nets en capital 

6-5 Tels qu'ils sont définis dans les statistiques de répertition, les 
transferts en capital reçus comprennent : a) les prestations d'assurance-dommage 
et d'assurance-vie, à l'exception'des annuités viagères; b) les dons reçus pour 
dommages de guerre, d'inondations et d'autres catastrophes; c) les recettes de 
legs et de transferts en capital des émigrants; et d) les donations dlinvestisse- 
ments pour les entreprises non constituées en sociétés et incluses dans le 
secteur des ménages. Les transferts en capital payés comprennent : a) les 
paiements de droits de succession et les dons en capital effectués à des 
organismes sens but lucratif; et b) les paiements de legs et les transferts 
en capital des émigrants. .3 

1.. 
6.6 Le SCN ne considère pas les prestations d'assurance-dommage et d',assurance- 
vie comme des transferts en capital. Les prestations d'assurance-dommag&-y 
figurent à titre de poste distinct du compte de revenus et de dépenses t%ndis 
que toutes les prestations d'assurance-vie sont considérées comme des prélèvements 
d'actifs finenciers. Comme on l'a noté plus haut, les statistiques de répartition 
s'écartent du SCN en matière de prestations d'assurance pour les raisons 
suivantes : a) lamajeure partie des prestations d'assurance-dommage est censée 
se composer de paiements forfaitaires pour des dommages provoqués par des 
incendies ou d'autres accidents, de sorte qu!.il vaudreit mieux traiter ce poste 
comme des recettes en capital plutôt que comme un revenu courant; b) bien qu'au 
contraire du SCN, les statistiques de répartition ne considèrent pas les 
prestations d'assurance-vie comme des transactions dlactifs financiers, les 
prestations d'assurance-vie autres que les annuités viagères sont certainement 
des transactions en capital et peuvent donc.être traitées comme telles. La CPM 
n'indique pas séparément les transferts en capital. 

Formation brute de capital 

6.7 En plus de la formation brute de capital fixe et l'accroissement des 
stocks des entreprises non constituées en sociétés, la formation brute de 
capital devrait en principe comprendre les acquisitions nettes de terrains et 
d'actifs inccrporels qui ne représentent pas des créances financières sur 
d'autres agents économiques. Il est improbable que l'on puisse obtenir des 
renseignements dignes de foi au sujet des transactions sur ces actifs incorporels 
qui consistent en achats et ventes de marques déposées, de brevets, de droits 
d'auteur, etc., de sorte qu'en général, le poste sera laissé de côté. 

6.8 La formation brute de capital fixe, telle qu'elle est définie dans les 
statistiques de répartition, comprend d'une part les dépenses effectuées pour 
ajouter des biens durables reproductibles aux actifs fixes des entreprises non 
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constituées en sociétés dont les ménages sont propriétaires, diminuées des 
reventes de biens analogues d'occasion ou de rebut, et d'autre part les achats 
(diminués des ventes), par les ménages, de terrains et logements destinés à leur 
propre usage. Les biens en question doivent avoir une durée d'utilisation d'une 
année et plus. Ils peuvent être soit achetés, soit produits pour compte propre. 
Les dépenses consacrées aux biens durables reproductibles comprennent o a) les 
dépenses pour réparations et améliorations du capital, c'est-à-dire les 
améliorations et aménagements qui prolongent notablement la durée d'usage ou la 
productivité escomptée des biens durables reproductibles; b) les dépenses 
consacrées à la mise en valeur et à l'amélioration des terres ainsi qu'à 
l'exploitation et à l'extension des forêts, mines, plantations, vergers et 
vignobles; c) les achats d'animaux reproducteurs, d'animaux de trait, de 
vaches laitières, etc. Cette définition de la formation brute de capital fixe 
est identique à celle du SCN et quasiment la même que celle de la CPM. 

6.9 Au cours d'une période comptable donnée, l'accroissement des stocks 
d'une entreprise non constituée en société est réputé égal à la différence entre 
les niveaux des stocks en début et en fin de période, les deux niveaux étant 
évalués aux prix moyens approximatifs en vigueur au cours de la période. En 
pratique, il faudra recueillir des chiffres sur la valeur des stocks de matériaux, 
marchandises et fournitures achetés et sur celle des stocks de produits finis et 
marchandises à vendre, qui sont connus d'après les livres des entreprises non 
constituées en sociétés ou) à défaut, qui peuvent être évalués par le proprié- 
taire d'une telle entreprise. Cela pourra suffire si les prix sont relativement 
stables, mais il sera indispensable d'effectuer une correction pour tenir 
compte des changements de prix quand ceux-ci se modifient rapidement. Dans oer- 
tains cas, on pourra procéder à une observation directe des modifications des 
quantités. Dans d'autres, l(organisme qui compile les données sur les 
accroissement de stocks pourra peut-être corriger approximativement ces valeurs 
d'après le rapport estimatif entre les prix moyens en vigueur au début et à la 
fin de la période en question, et les prix moyens pratiqués pendant cette période. 
Les estimations obtenues correspondront à peu près à la définition pratique de 
l'accroissement des stocks que recommande le SCN. Elles seront aussi compatibles, 
dans l'ensemble, aveo les méthodes suivies dans les pays utilisateurs de la CPM. 

6.10 Dans de nombreux pays en développement, il sera diffioile de recueillir 
des données précises sur la formation brute de capital fixe des ménages. Souvent, 
les logements occupés par leurs propriétaires sont construits à partir de 
matériaux rassemblés par les propriétaires eux-mêmes. Il en est fréquemment de 
même des bâtiments agricoles, des canaux d'irrigation, eto, En principe, la 
valeur de ces travaux pour compte propre devra correspondre au coût des matériaux 
achetés et à la valeur du travail fourni. Ce dernier poste devra souvent être 
calculé d'après le nombre approximatif d'heures de travail, multiplié par le 
salaire unitaire des journaliers de la région. Il faudra faire appel à des 
enquêteurs qualifiés pour évaluer ces postes de fagon satisfaisante. De même, 
on pourra éventuellement obtenir des chiffres relativement exacts sur les achats, 
nets des reventes, du matériel de transport, d'autres équipements importants, 
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de terrains, d'animauxde trait et de vaches laitières. En général, il sera 
impossible de calculer llaccroissement des stocks des petites entreprises 
individuelles, ces entreprises tenant rarement une comptabilité. 

Sources externes de financement et d'investissement 

6.11 Les sources externes de financement et d'investissement consistent en 
transactions sur des actifs financiers, c'est-à-dire en engagements envers 
d'autres agents économiques et en'w%$&sitions de créances financières sur 
d'autres agents économiques& Les classifications du SCN sont conçues de façon 
à dissocier des autres transactions les opérations sur actifs financiers et à 
faire la distinction entre les divers types de passifs et d'actifs fi.nanc?ers 
sur lesquels peuvent porter les trtisactions. La CPM ne fait pas ces distinctions. 
Les statistiques de répartition ne proposent qu'un seul total pour le prêt net. 
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Chapitre VII 

TABLEAUX DES STATISTIQUES DE REPARTITION 

7.1 Le présent chapitre des directives contient, à titre de suggestions, des 
tableaux qui pourront être préparés à partir des données dont on a proposé la 
collecte. Les tableaux figurent à l'annexe 1. La plupart des tableaux suggérés 
concernent surtout les pays qui utilisent le SCN. Il aurait été également 
souhaitable de dresser une série de tableaux spécialement adaptés aux pays 
utilisateurs de la CPM, mais cela s'est révélé impossible dans les circonstances 
présentes. 

7.2 Les tableaux accompagnés d'un astérisque sont proposés comme des objectifs 
que les peys qui les entreprennent d'établir des statistiques de la répartition 
du revenu, de la consommation et de l*accumulation pourraient s'efforcer 
d'atteindre pendant qu'ils en sont encore à un stade relativement précoce du 
développement de leurs statistiques. On trouvera à la section intitulée 
*'Tableaux statistiques" et dens les. sections suivantes (à psrtir du paragraphe 
7.16) l'analyse des ajustements qu'il pourrait être nécessaire d'apporter aux 
tableaux pour les adapter aux possibilités de ces peys. 

Objet et articulation des tableaux 

7.3 aception faite du tableau 1, les tableaux de l'annexe 1 sont destinés à 
montrer de quelle manière on pourra présenter les données afin d'étudier les 
schémas de répartition des revenus, de la consommation et de lfaccumulation 
dans la population, ainsi que les facteurs qui sont à l'origine de ces schémas., 
Les tableaux ne sont conçus ni comme des modèles de stockage des données, ni 
comme les cadres analytiques d'études spéciales. Pour ces deux ordres de besoins, 
il faudra disposer de données beaucoup plus détaillées qu'il n'est possible 
d'en présenter dans ces tableaux synoptiques. Ces tableaux ne sont pas non plus 
destinés à servir à la transmission normalisée des données sur le plan interna- 
tional;.il faudra pour cela attendre que les peys aient acquis plus d'expérience, 
encore que les tableaux synoptiques 2 à 5 puissent ultérieurement servir de base 
à cette fin. 

7.4 Le tableau 1 est une table de concordance indiquant les différences des 
concepts utilisés respectivement dans les statistiques de répartition et dans 
le SCN pour les flux des agrégats qui concernent l'ensemble des méneges. Indé- 
pendamment des différences de concepts, les variations des échentillons et des 
réponses pourront aussi donner lieu à des différences d'estimation entre les 
statistiques de répartition et le SCN si ces statistiques n'ont pas été alignées 

- 69 - 



sur les totaux de contrôle. Il conviendra d'expliquer ces différences en annexant 
à la table de concordance des notes sur la fiabilité et la précision des 
estimations. 

'7.5 Les autres tableaux de l'annexe sont articulés en quatre groupes principaux. 
Les séries de tableaux 2 à 5 présentent sous plusieurs formessyncptiques les 
principaux aspects de la formation des revenus et de leur utilisation. Les séries 
de tableaux 6 à 16 fournissent des renseignements plus détaillés sur chaque stade 
de la distribution et de la redistribution des revenus par divers groupes de la 
population, classés selon les caractéristiques socio-économiques, le revenu ou 
d'autres aspects. Ils révèleront donc certaines des conditions qui expliquent les 
différences de comportement des divers groupes. Les séries de tableaux 17 à 23 
sont consacrées à l'utilisation des revenus per ces groupes. Les tableaux 24 à 26 
présentent des classifications à double entrée des agrégats retenus. 

Tvoe de mesures utilisés dans les tableaux 

7.6 Les données sur la répartition des revenus et des dépenses peuvent être 
mesurées de plusieurs manières dans les récapitulations. Elles peuvent être 
exprimées d'après la valeur totale d'un flux, le nombre total de ménages, etc. à 
l'intérieur d'une certaine catégorie, ou selon la principale tendance mesurée du 
poste en question, c'est-à-dire généralement sa moyenne arithmétique. Elles 
peuvent être indiquées soit en valeur absolue, soit en pourcentage. 

7.7 Pour la présentation des résultats des enquêtes par sondage sur les 
statistiques de répartition des revenus et les données connexes, on aura avantage 
à utiliser des mesures de la tendance centrale et des pourcentages de répartition 
au lieu de valeurs absolues, car la situation que les renseignements sont destinés 
à dépeindre est plus facile à apprécier sous cette forme, Les pourcentages sont 
spécialement importants dans le cas dés statistiques de répartition, car l'attention 
se porte sur les conditions relatives des divers ménages et individus et sur la 
part qui leur revient dans les totaux. En revanche, les valeurs absolues sont 
indispensables quand on envisage un traitement ou une analyse plus poussés ou 
quand on a besoin de récapitulations ou de données d'entrée différentes pour des 
analyses de corrélation ou pour des manipulations analogues. Toutefois, pour la 
plupart de ces utilisations, il faudra avoir accès à des données sensiblement plus 
détaillées que celles qui figurent dans les tableaux. 

7.8 Les tableaux 2 et 23 de l'annexe 1 font appel à des valeurs absolues des flux 
des agrégats. Ils concernent les liens entre les statistiques de répartition et les 
egrégats des comptes et bilans nationaux. Les autres tableaux proposés recourent 
abondamment aux moyennes arithmétiques par ménage, par bénéficiaire de revenus 
et par personne. 

7.9 Ce sont des moyennes arithmétiques qui sont proposées pour les tableaux 
p-e gue, contrairement aux médianes ou aux modes, elles peuvent servir dans les 
sommes, multiplications et autres opérations effectuées sur les données. Pour qu'on 
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puisse calculer les valeurs totales des flux indiqués dans chacun des tableaux 
suggérés et apprécier la signification des moyennes arithmétiques pour chaque 
groupe de la population (c'est-à-dire dans chaque colonne d'un tableau), 11 
convient aussi d'indiquer le nombre de ménages ou d'individus de chaque groupe. 
Etant donné que la consommation de biens et services des adultes est différente 
de celle des mineurs, il sera également utile de conne.??tre le nombre moyen des 
adultes et des mineurs, surtout dans les tableaux relatifs aux dépenses de 
oonsommation finale des ménages. 

7.10 Il est possible de dresser de très nombreuses versions des tableaux de 
répartition au moyen des données dont les présentes directives recommandent la 
collecte. Il existe en premier lieu, pour le revenu et la consommation, un certain 
nombre de concepts différents qui peuvent servir de base aux tabulations : revenu 
primaire, revenu total des ménages, revenu total utilisable des ménages, dépenses 
de consommation finale. Il convient en second lieu de signaler l'existence de 
plusieurs unités différentes d'observation : le ménage, l'individu, le bénéficiaire 
de revenus. Entre toutes les combinaisons possibles, certains choix, dfailleurs 
quelque peu arbitraires, ont été opérés afin de maintenir le nombre des tableaux 
dans des limites raisonnables. Il faut toutefois rappeler que les tableaux de 
l'annexe 1 ne sont présentés qu'à titre de suggestions et que les psy@ pourront 
estimer que des combinaisons différentes seront plus utiles ou plus faciles à 
élaborer dans les conditions qui leur,.sont propres, Les choix effectués sont les 
suivants : a) dans la plupart des tableaux, l'unité d'observation est le ménage. 
Deux exceptions principales sont faites à cette règle : une série de tableaux 
relative aux bénéficiaires de revenus utilise ces bénéficiaires comme unités 
d'observation et une autre série, relative aux dépenses de consommation finale, 
utilise à cette fin les individus. En"&tre, un tableau général a été dressé.sur 
une base "par personne" pour les besoins des comparaisons. b) Dens la plupart des 
tableaux qui indiquent la.répartition d'aprèsAl'importanoe des revenus, la base 
de tabulation est le revenu total des ménages,, r'dctest-à-dire avant déduction de 
l'impôt, Là encore, pour faciliter les comp&&sons, on a dressé un tableau fondé 
sur le revenu total utilisable des ménages, c'est-à-dire après déduction de l'impôt, 
Si, dans tel ou tel pays, la différence entre les deux bases de tabulation se 
révélait sensible, il faudrait peut-être élaborer des tableaux supplémentaires, 
nets d'impôts. 

Mesures svnootiques 

7.11 La répartition par groupes quantiles oblige à classer les ménages ou les 
individus selon le montant de l'agrégat étudié. On obtient ainsi les données 
nécessaires pour obtenir un certain nombre de mesures simples et synthétiques de 
dispersion ou de concentration. Citons comme exemple de telles mesures l'intervalle 
interquartile ou l'écart de quartile, c'est-à-dire la différence entre le troisième 
et le premier quartile, l'intervalle interquertile rapporté en pourcentage à la 
médiane et certains centiles rapportés également en pourcentages à lamédiane. 
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7.12 Certains peys pourraient souhaiter aussi obtenir des mesures synoptiques 
plus "fines", par exemple le coefficient de variation, défini comme lféoart-type 
exprimé en pourcentage de la moyenne. Chaque fois qu'il est question de valeurs 
récapitulatives, il faut veiller à ce que les données de base utilisées pour les 
calculer soient assez précises pour donner des résultats significatifs. 

7.13 On peut construire la courbe de Lorenz, qui est un moyen particulièrement 
efficace de représenter graphiquement la répartition du revenu, en utilisant les 
mêmes données de base sur la répartition du revenu ou de la consommation par 
groupes quantiles de ménages ou d'individus. A cette fin, on porte les pourcentages 
de bénéficiaires de revenus en abscisse et les pourcentages de revenus en 
ordonnée, avec des échelles arithmétiques sur les deux axes. La diagonale principale 
(droite issue de l'origine qui partage le carré en deux triangles égaux) est la 
droite d'équidistribution. On obtient la courbe de Lorenz en portant sur le 
graphique les pourcentages cumulés de revenu, par groupes quantiles de ménages, en 
commençant par le groupe qui a le pourcentage le plus bas du total considéré. Plus 
l'aire comprise entre la courbe et la diagonale est grsnde, plus la répartition 
du revenu est inégale. 

7.14 Le rapport de Gini, qui constitue une mesure de la concentration (ou de 
l'inégalité de répartition) peut être perçu visuellement : c'est le rapport entre 
l'aire comprise entre la droite dléquidistribution et la courbe de Lorenz, d'une 
part, et l'aire totale située au-dessous de la droite en question. Ce rapport 
peut être compris entre 0 et 1, et plus il est élevé, plus la répartition du revenu 
est concentrée (inégale). 

7.15 Il existe d'autres procédés graphiques pour représenter les distributions. 
Ils sont en général plus complexes que les courbes de Lorenz, et par suite moins 
fréquemment utilisés. > . . 

Tableaux récapitulatifs 

7.16 Le tableau 2 est destiné à faire appardtre les liens entre les statistiques 
de distribution et les agrégats des comptes et bilans nationaux. Il a aussi pour 
objet de récapituler la situation des grands groupes socio-économiques de la 
société, à chacune des principales étapes de la formation et de l'utilisation des 
revenus* Son élaboration réclame une classification un peu plus détaillée des 
groupes socio-économiques que celle qu'utilise le tableau comparable du SCN sur le 
compte de revenus et de dépenses et sur les transactions en capital des sous- 
secteurs des ménages; il regroupe les transactions du SCN de façon à faire ressortir 
les principaux agrégats du revenu, de la consommation et de l'épargne. 

7.17 Compte tenu des besoins auxquels doivent répondre les données suggérées au 
tableau 2, celui-ci devra sans doute recevoir une haute priorité. Pour le dresser, 
il faudra probablement compléter les résultats des sondages effectués auprès des 
ménages par des données provenant de sources plus complètes d'information, telles 
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que les recensements de population, les déclarations d'impôts sur le revenu, et 
les estimations de la comptabilité nationale. Si l'on peut aboutir à des totaux 
relativement fiables pour l'ensemble de la population, le tableau 2 permettra non 
seulement d'établir le lien entre les statistiques de distribution et les agrégats 
de la comptabilité nationale, mais aussi d'utiliser ces statistiques pour 
améliorer les estimations des comptes nationaux. 

7.18 Le tableau 2 est aussi utilisable, avec quelques suppressions, par les peys 
qui en sont encore aux premiers stades du développement de leurs statistiques et 
commencent 'à recueillir des statistiques de répartition et des données connexes. 
Dens ce cas, le tableau peut être adapté de façon à leisser de côté les données 
difficiles à obtenir ou sans importance pour le peys, par exemple la colonne 
relative aux personnes vivant dans des institutions, les lignes concernant les 
cotisations des.employeurs à la sécurité sociale et à des régimes analogues et les 
informations sur le finsncement du capital. 

7.19 La série des tableaux 3 à 5 récapitule avec quelques déteils la situation 
de groupes socio-économiques et de groupes de revenus dans la distribution et la 
redistribution des revenus, dans la consommation des biens et dans l'épargne et 
llemprunt. Les trois tableaux ont les mêmes rubriques que le tableau 2 et font 
appar&tre les composantes du revenu, de la.consommation, de l'épargne et du prêt 
net. Le tableau 3 répartit des postes selon la situation socio-économique des 
chefs de ménage; les tableaux 4a et 4b les distribuent d'après le revenu des 
menages et les tableaux 5a et 'jb d'après le revenu par membre du ménage. 

7.20 Le tableau 3 donne la répartition, selon les groupes socio-économiques, des 
Valeurs moyennes calculées par ménage pour les postes énumérés dans la première 
-+lonne. Il peut servir à comperer t a) les sources et les niveaux de revenus 
des ménages appertensnt aux divers groupes socio-économiques; b) l'incidence de 
la redistribution sur le revenu utilisable des ménages de chaque groupe; et 
c) l'adéquation relative de leur niveau de vie et la contribution qu'apportent 
à ce niveau les biens et services fournis paz'des organismes publics et autres. 
Le tableau devrait faciliter llidentification des groupes défavorisés ou favorisés 
de la population. Dans certains pays, il pourra être utile de préparer un tableau 
analogue par groupe ethnique ou par nationalité, en feisent la distinction entre 
zones urbaines et zones rurales. 

7.21 La série des tableaux 4 porte principalement sur le schéma de répartition 
selon la taille du revenu total des ménages. Le tableau 4a distribue les valeurs 
moyennes des postes énumérés à la première colonne, par ménage, entre les divers 
ménages classés selon lateille de leur revenu total. L'emploi de quantiles égaux 
pour la désignation des catégories de taille du tableau 4a permet d'utiliser 
celui-ci pour les compareisons dans le temps et dans l'espace. Le tableau 4F 
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définit les catégories de taille en valeurs absolues I/. Les données suggérées 
pour le revenu, la consommation et l'épargne devraient être précieuses pour la 
formulation de politiques et de programmes concernant les revenus, la fiscalité 
et les dépenses publiques. 

7.22 La série-des tableaux 5 porte sur les individus plut& que sur les ménages. 
Elle est destinée à éclairer la gamme et l'adéquation relative des revenus 
des ménages par membres des ménages. Le tableau 5a classe les individus en 
groupes quantiles selon le revenu total du ménage par membre du ménage; le 
tableau !jt~ définit en valeur absolue des catégories de taille du revenu du ménage 
par membre du ménage. Dans les deux cas, les tableaux font apperarr"tre les valeurs 
moyennes, par membres des ménages, des éléments du revenu énumérés dans la 
première colonne. Il convient de noter que ces tableaux ne sont pas destinés à 
assigner tel ou tel élément du revenu à tel ou tel membre du ménage; l'ensemble 
du revenu du ménage doit être également réparti entre tous les membres. 

7.23 Les séries de tableaux 3 à 5 récapitulent les données statistiques de 
façon à illustrer les aspects fondamentaux de la répartition du revenu, de la 
consommation et de l'épargne de divers groupes de la population. Il est donc 
souhaitable de leur accorder une haute priorité. Les séries 4 et 5 présentent 
une importance primordiale pour les psys qui commencent seulement à élaborer 
des statistiques de répartition du revenu et des données connexes. Là encore, 
ces psys devront peut-être simplifier les tableaux en question en laissant de 
côté les postes financiers et le poste relatif aux cotisations des employeurs à 
la sécurité sociale et aux régimes analogues. Il se peut que les données 
nécessaires au tableau 3 soient plus difficiles à recueillir; dans ce cas, il 
faudra sans doute accorder une priorité moins élevée à l'élaboration de ce 
tableau. 

Tableaux détaillés sur les‘tiources et llutilisation.des revenus 
;> ,. 

7.24 Les tableaux 6 à 23 sont destinés à fournir des renseignements plus 
détaillés que ceux des tableaux récapitulatifs sur la formation et llutilisation 
des revenus* 

Sources des revenus des ménages 

7.25 Les séries de tableaux 6 à 16 apportent des données assez détaillées sur les 
sources des revenus des ménages. Les tableaux 6 à 9 fournissent avec un peu plus 
de détails des renseignements complets sur les sources de revenus présentées sous 
une forme résumée dans la partie supérieure des tableaux 2 à 5. Les tableaux 10 à 
16 concernent les caractéristiques des bénéficiaires de certains types de revenus. 

v La même présentation est utilisée dans tous les tableaux qui indiquent, 
par la suite, des distributions par taille; la distribution est indiquée par 
quantiles dsns les tableaux **a*' et par tranches en valeur absolue dans les 
tableaux '73". 
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Tableaux complets sur les sources de revenus 

7.26 Les tableaux 6, 7a et 7b constituent des versions plus détaillées de la 
partie supérieure (relative aux sources de revenus) des tableaux 3 et 4. Leur 
objet est de montrer comment le revenu total des ménages et ses éléments varient, 
pour chaque ménage, selon la situation socio-économique et les catégories de 
taille des revenus. Au tableau 6, les ménages sont classés d'après la situation 
socio-économique du chef de famille; comme dens le cas du tableau 3, il pourra 
être utile de dresser des tableaux analogues au tableau 6 pour les divers groupes 
ethniques et nationaux et/ou pour les zones urbaines et rurales. Eh préparant 
ce tableau, les pays en développement voudront peut-être adopter une classification 
moins détarillée de la situation socio-économique. Les employeurs et les 
travailleurs indépendants du secteur agricole peuvent être classés ensemble, leur 
groupe se subdivisent ensuite entre ceux qui possèdent et ceux qui louent 
généralement leurs terres. De même, les employeurs et les travailleurs indépen- 
dants du secteur non agricole peuvent être inclus dans un même groupe, réparti 
ensuite entre le secteur moderne et le secteur traditionnel. Ces deux subdivisions 
présentent un intérêt particulier pour les peys en développement. E~I outre, les 
trois dernières colonnes du tableau peuvent être remplacées par une colonne unique 
pour les personnes n'exerçant pas dfactivité économique et vivant dans des 
ménages. Aux tableaux 7a et 7b, les classifications sont feites respectivement 
par groupes quantiles et par tranches du revenu total des ménages. 

7.27 La série de tableaux 8 a été dressée en vue d'illustrer les effets de 
redistribution qu'exercent les impôts directs et les cotisations à la sécurité 
sociale et aux autres régimes de pension; elle porte sur la répartition du revenu 
total utilisable (après déduction de l'impôt). Comme on l'a noté plus haut, dans 
les cas où la répartition indiquée au tableau 8 diffère sensiblement de celle de 
la série 7 (revenu avant déduction de l'imp@k?t, il sera utile de consacrer plus 
de ressources à la préparation d'autres tableaux reprenant les valeurs avant et 
après déduction de l'impôt. Dans les présentes directives, le tableau 8 est 
destiné à servir d'illustration; on pourra aussi préparer, si on le désire, l'un 
ou l'autre des tableaux de la répartition du revenu en remplaçant les valeurs 
avant déduction de l'impôt par les valeurs nettes d'impôts. 

7.28 Comme la série 5, la série de tableaux 9 est consacrée au revenu par 
personne et non plus par ménage. Elle est destinée à éclairer la relation entre 
le nombre des personnes composant le ménage et le revenu* Dans bien des cas, 
les '~familles nombreuses** comprendront plus de bénéficiaires de revenus, qui 
contribueront à élever le revenu total du ménage, mais pas toqiours le revenu par 
membre du ménage. Dans d'autres cas, si les méneges à faibles revenus comptent 
un trop grend nombre de personnes, une relation négative risque d'appasaStre 
entre la taille des ménages et le revenu total par membre du ménage. Comme on l'a 
vu plus haut au sujet du tableau 5, cette série retient le ménage comme unité 
d'enquête primaire; on calcule le revenu par membre du ménage en divisant le revenu 
total du ménage par le nombre de ses membres. On n'envisage pas d'essayer 
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d'assigner tel ou tel élément du revenu du ménage à tel ou tel membre. Pour calculer 
des groupes quantiles de membres des ménages d'après le revenu du ménage pa 
personne, il faudrait faire intervenir des données sur ce revenu en les pondérant 
d'après le nombre de personnes composent chaque ménage. L'objet de cette 
tabulation est de donner un poids égal au bien-être de chaque individu de la 
population; les tableaux qui concernent les ménages donnent nécessairement plus 
de poids aux individus qui composent les ménages de petite taille. Comme dans le 
cas de la série 8, l'intérêt de cette présentation et d'autres tabulations "par 
personne" variera selon les oiroonstanoes. Si l'on constate que la répartition 
par personne indiquée dans la série 9 diffère sensiblement de la répartition par 
ménage de la série 7, il faudra accorder plus d'attention à la préparation 
d'autres tableaux en les présentant "par personne" et "par ménage", 

Tableaux relatifs à des types arécis de revenus 

7.29 Le tableau 10 approfondit la relation entre le revenu primaire du ménage et 
le nombre des bénéficiaires de revenus primaires que comprend ce ménage. Il 
présente une répartition de valeurs moyennes, par ménage, des divers éléments 
des revenus primaires selon le nombre des bénéficiaires que comprend le ménage. 
Comme on l'a vu plus haut, les bénéficiaires de revenus primaires sont censés 
comprendre les employés qui reçoivent des salaires ou traitements, les membres de 
coopératives de production et tous les membres du ménage dont les efforts 
contribuent (davantage qu'à titre symbolique) à une entreprise non constituée en 
société appartenant à l'un des membres du ménage, même si cet effort n'est pas 
explicitement rémunéré. Ainsi, tous les membres du ménage qui travaillent dans une 
entreprise agricole appartenant à la famille-seraient considérés comme tels. Au 
contraire, les membres du ménage occupés à des tâches purement domestiques, telles 
que la tenue de la meison et les soins aux enfants, ne seraient pas compris dans 
cette catégorie. Cette distinction, bien que certainement arbitraire dens de 
nombreux cas, est nécessaire pour assurer la comparabilité avec les notions-types 
de la comptabilité nationale. Il serait très utile de disposer d'informations 
temporelles sur l'emploi des concepts pour approfondir ce type de questions, 
mais on sortirsit ainsi du cadre des présentes directives. 

7.30 Les tableaux 11 à l.4 concernent les caractéristiques de bénéficiaires de 
certains types de revenus primaires. Le tableau 11 répartit ces bénéficiaires 
selon l'âge et le sexe, en faisant la distinction entre ceux qui s'occupent 
d'agriculture et tous les autres. Le tableau 12 classe les bénéficiaires selon 
la profession et le sexe, le tableau 13 selon le niveau d'instruction et le 
tableau 14 selon le type d'activité économique. Dans chaque cas, le tableau 
indique, pour les diverses catégories de la caractéristique en question, le nombre 
des bénéficiaires de chaque type de revenu primaire et la valeur moyenne par 
bénéficiaire. Pour les salariés, une distinction est faite entre les travailleurs 
à plein temps et les autres employés. Toutefois, cette distinction n'est pas faite 
pour les autres bénéficiaires de revenus, pour lesquels elle présenterait 
probablement moins d'importance et serait beaucoup plus difficile à établir. 
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7.31 La série de tableaux 15 donne d'autres détails sur les salariés. Elle 
répartit les rémunérations et leurs composantes par catégories de taille des 
rémunérations elles-m$mes. Dans ce cas encore, la répartition est indiquée par 
groupes quantiles de salariés au tableau 15a et selon la valeur absolue du 
revenu au tableau 1%. Cette série donne des informations qui présentent un 
intérêt particulier pour l'étude des écarts de salaires et de traitements. 
Cn pourra souvent le préparer à partir de sources de données existantes, mais qui 
ne permettent pas de faire intervenir la notion plus large de revenu total 
des ménages, les fichiers de sécurité sociale par exemple. 

7.32 Des tableaux complémentaires indiquant le schéma de répartition du revenu 
des salariés par emploi (poste de travail) pourront aussi se révéler utiles. Ces 
tableaux classeraient la rémunération moyenne par emploi en groupes quantiles 
d'emplois, rangés d'après le montant et la trenche de la rémunération. Ils 
feraient ressortir l'incidence de l'exercice d'emplois multiples sur la réperti- 
tion du revenu des salariés. Ils permettraient ainsi dlétudier les causes sous- 
jacentes de la répartition de ce revenu et de mettre eu point une politique des 
revenus. Si l'on préparait des tableaux de ce genre, il serait également 
souhaitable de classer le revenu de chaque emploi salarié selon lcoccupation 
professionnelle et le type d'activité. : 

7.33 La série de tableaux 16 est consacrée aux ménages disposant de revenus 
d'entreprise. Elle présente pour ces ménages des informations assez analogues à 
celles du tableau 6, mais la répartition est faite selon l'importance du revenu 
d'entreprise seulement. Les tableaux de ce genre éclairent la concentration du 
revenu d'entreprise tout en montrant dans quelle mesure celui-ci est complété par 
des revenus d'autres sources, tels que les salaires et traitements. 

Utilisation du revenu des ménages 
. . 

yc- 

-. : 
7.34 Les tableaux 17 à 23 concernent l'affectation du revenu utilisable des 
ménages à la consommation, à l'épargne et à la formation de capital. Le tableau 17 
et la série de tableaux 18 sont des récapitulations complètes des utilisations 
du revenu, parallèles à celles des tableaux 6, )'a et m, consacrées aux sources 
de revenus. Le tableau 17 répartit les utilisations de revenus entre les mêmes 
catégories socio-économiques que le tableau 6 et la série 18 entre les mêmes 
subdivisions de revenus que la série 7. Le tableau 19 ne concerne que les ménages 
bénéficiant de revenus d'entreprise; étant donné que les ménages qui exploitent 
une entreprise non constituée en sociétés sont les seuls qui peuvent former du 
capital en dehors des logements occupés par leurs propriétaires, le mode 
d'utilisation de leurs revenus présente un intérêt particulier. 

7.35 Les tableaux 2C à 22 concernent le schéma de répartition des dépenses de 
consommation finale des ménages. Tous ces tableaux présentent des données "par 
personnel', car c'est le niveau relatif de la consommation qui revêt surtout de 
l'inté& dans ce contexte. Toutefois, les tableaux font aussi appasaStre le nombre 
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des personnes composant le mênage, de sorte qu'on peut calculer la consommation 
totale des ménages si on le désire. Les tableaux 20 et 21 indiquent, eux aussi, 
les données de répartition par groupes socio-économiques et par tranches de 
revenus. Le tableau 22 est destiné à jeter plus de lumière sur la relation entre 
la consommation par personne et la-taille et la composition du ménage. Tous ces 
tableaux de la répartition de la consommation présentent aussi de l'utilité pour 
les pays en développement. Cependant,,ces pays souhaiteront peut-être adopter 
la classification socio-économique simplifiée suggérée ci-dessus et réduire le 
détail de la classification des dépenses de consommation. 

7.36 Le tableau 23 illustre la transition entre les dépenses de consommation 
finale des ménages et la consommation totale de la population. La valeur des 
services éducatifs, médicaux et sociaux, ainsi que les subventions accordées 
individuellement aux personnes et aux ménages, à titre gratuit ou à prix réduit, 
pour le logement et les soins médicaux sont classés d'après la source de 
financement, c'est-à-dire les administrations publiques, les institutions privées 
sans but lucratif et les branches d'activité marchande. Tous les pays, y compris 
ceux qui en sont au début de leur développement économique, auront intérêt à 
préparer ce tableau. Tous les renseignements nécessaires à cette fin figurent 
dans les agrégats de la comptabilit8 nationale; on les a inclus dans les 
statistiques de répartition pour souligner l'importanoe du supplément de revenus 
que constituent les distributions gratuites. Cependant, comme il est rarement 
possible de ventiler les agrégats par classes de revenus ou selon d'autres 
caractéristiques des bénéficiaires, le tableau ne fait intervenir que des 
valeurs absolues globales. 

Récapitulations croisées de groupes quantil.es de ménages 
par catégories de revenus et selon d'autres caractéristiques 

pasticulières 

7.37 Les séries restantes de tableaux, 24 à 26, présentent des récapitulations 
croisées de certains agrégats (revenu total des ménages et dépenses de consommation 
finale) per catégories de revenus et selon oertazines autres caractéristiques. Dans 
la série 24, la seconde ceraotéristique est la situation socio-économique, Dans 
la série 25, c'est la taille et la composition du ménage et, dens la série 26, le 
nombre des bénéficiaires de revenus primaires. 
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Tableaux rdowitulatifs 

Tableau 1. Ccmparaiscn des dhfinitions des flux des statistiques de r6partiticn du revenu et des flux du SC% 

Statistiques de r6partiticn 

A. Flux du compte de revenu et de dhwnser 

1. Revenu primaire, brut de ccnscmmaticn du capital 
fixe 

a) R&un&ation des salari6s 

i) salaires et traitements 

ii) Cotisations des employeurs à la sécurit8 
sociale et aux r&imes analogues 

b) Revenu des manbres des cccphatives de 
production 

c) Revenu brut d'entreprise des entreprises non 
ccnstitu6es en scoi&ée, y compris les 
pr6lbvunents sur les revenus d'entreprise 
des quasi-scci&hi 

2. Revenu de la propri6t6 reçu 

a) Loyer iraput des logements cccuph par leur 
prcpri6taire 

Ajustements à apporter aux notions du SCS 

Ajouter t 

1. Cotisations des employeurs aux rbgimes de pension et 
d'allocations familiales et aux r&imes analogues 

2. Cotisations imputbes des employeurs aux rbgimee de pension 
et d~allcoaticns familiales et aux r&gimea snalcgues sans 
constitution de caisses autcncmes 

Déduire : 

Ccnsanmaticn de capital fixe des entreprises non ocnstituhes 
en scciktds 

Ajouter t 

1. Loyer imput6 des logements cccup6e par leur prcpriBtsire, 
net de consommation du capital fixe 

2. Loyer des bâtiments et rathiele 

Supprimer; caapria dans le revenu de l'entreprise 



Tableau 1 (suite) 

b) Intdr&t 

c) Dividendes 

d) Loyers, redevanoes, droite de brevet, droits 
d'auteur, etc. 

3: Tranaferte oourantrs et autres prestations reçue 

a) Prestations de sdcuritd sociale 

I 
03 w 

b) Penslone et annuitds d'assurance-vie 

l 

o) Autrea transferte oourante Ajouter i 

4. Impôt8 directs pqyBs 

5. S&urit4 sociale et cotisations aux oaisses de 
pension 

a) Cotieations B la aécurît8 sociale 

Ajouter t 

Intdrêt imputb des droits sur les réserve8 dlassurance-vie et 
des caisses de pension 

Déduire t 

Loyer derp bâtiments et matBrîele; ocmpris dans le revenu de 
l'entreprise 

Ddduîre I 

Caisses autonomea de pension et annuitda d'assurance-vie; 
comprises (par soustraction) dans le compte de oapital et de 
financennent 

Paiement, par lea autoritde publiques, de services fournis par 
dea branches d'activitd marcharxle, des administrations 
publiques et dea institutions privdes sans but lucratif, 
directement et individuelle%eent, 8. des peraennen qui sont 
censées les avoir aohetds 



Tableau 1 (mite) 

b) Cotisrtiona aux oaissea de pension 

6. Dépense8 des nbnagerr 

a) Mpenses de consanmation finale 

b) Int&êts du orbdit B la oonsanmation 

c) Autres transferts oourants pa&s 

B. Flux du camote de capital et de finanoemnt 

7. Transferts nets en capital reçus (y compris 
prestations d~asmranoe, & l'exception des 
annuit&s d'asmmnoe-vie) 

8. Formation brute de capital 

Ajouter : 

1. Cotisations dee employeurs eus r&imes de pension et 
d'allocations familiale8 et aux régîmes aualoguee 

2. Prestations sociales directes, imput6ee, des employeurs 

Ajouter f 

1. Camiseions sur les transactions des aanpegniee dlassuranoe 
vie et des cdaaes de pension 

2. Contrevaleur des paiements, par lee autorit& publiques, 
de 8ervioes fournis par des branches d'aotivitd marchande 
et des institutions priv6ee sane but lucratif, directement 
et izxIividuellamnt, ~3 des personnes qui sont cens8es les - 
avoir achetbs 

Supprimerj appardt came un revenu n&atif de la propriBt6 

Déduire t 

Prestatione dlaamranoe-vie et dlamuranoe+iommage, a 
l'exoeption des annuit& d~asaurance-vie 

9. Prêt net 



Table~ 2*. valeur totale des t rawactions, par principaux groupas rocio-6aonomiques 

Situation mci~6omaiqua du chef de m6nage 

,tà 
iY 

Dar, l'sgricultucs Hors de l'a&cultwe Personnes non actives 

Fivant dans 
aSS D&?,@s 

Lvsnt dsns 
des 

nstitutiom 

Camilleurn 
leurccfapt 

(3) 6) 

globalos absolues des 

~PloJuurS 

(10) 

1. Revalu primaire reçu 
2. Flue : Revenu de la 

pmpti6t6 reçu 
3. Plum 8 Tmmfu-ks 

ooursnts 'reçus 

4 fez=- total 

50 Haine : xmpsts directs 
pay6s et ootisations a 
la dourit6 moLa ut 
aux caleses de pension 

6.-s a Rsrrmmutili- 
sabla tftal dea -as 

7. Haine I IMpeneas de 
omemmtion finale 
et int6AtmpayBs mur 
le cridit i la 
oas~ation 

8. Autre* tramfarts 
oourmt~p~6s 

9. Egale :Bpargnebrute 

0. Plus 1 Tralafarts en 
oapitsl r.çu., nets 

1: Noiam t Pbrmationbruta 
do capital 

2.s&&irRatnat 

3. Ruppl6mnts de revenus 
et docoaa~ation 
fourats &u m6nages 
pu 1mrt, des izmti- 

j  tutionmeaumbut 
j lucratif et d*e branch 

d'aotiviténamhrade 

ht. Con~imtotalade 
. lalmDulE+tion 

- 

Tableau 3*. Valeurroyeme dem treneations par mBmge, par princlpaur groupes 6concmiques 
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Tableau 4a.* Valeur moyenne des transaotions, pas groupes quentilea de mdnsges rengds 
selon le revenu total du m6nege 

Cœrne au tableau 2;mds avec les-rubriques et statistiques suivantes t .',, I '. 
I 2 

Groupes quantiles de menages rang& selon le revenu total du menage 
Ensemble des mkIeges 

.’ .  

Tableau &a* Valeur moyenne des trensactions des n&eges class8a selon la tranohe du revenu total du mbnage 

Camme au tableau 2, mais aveo les rubriques et statistiques suivantes t 

Ensemble des m&eges 
Trenches de revenu total des mdnages 

Tableau 5&+ Valeur moyenne des transaotions par personne, par groupes quantiles de mdneges rang& 
selon le rsvenu'%otal dua8nege par personne 

Comme au tableau 2, mais aveo les rubriques et statistiques suivantes t 

Ensemble des mdnages 
Groupes quantiles de mdnages rang& selon le revenu total du m6nage par personne 

Tableau 5b.+ Valeur moyenne des trensaotions par personne, selon la tranche du revenu 
total du menage par personne 

Camue au tableau 2, mda avec les rubriques et statistiques suivantes t 
7 

Tranches de revenu total des ménages, par personne 
Ensemble des mdnages 

ler 28me 3Bme *me 9me Gme 76me 8Bme 9bme 10bme 
t 

(Vsleurs moyennes des transaotions par personne) 
.<. *.* 



7 
à- 

d. 1. 
Pmpol&‘ 

slui6, 

(5) (6) (12) (4) 



Tableau 7a. Sources des ravenus dee mkagee, par groupee quantiles de mbnagee rang& 
selon le revenu total du m6nage 

Comme an tableau 6, maie avec lee rubriques suivantes dansa lea colonnes t 

Ensanble dsr m&xagea 
Groupeo quantiles de mBnagee rang& selon le revenu total du m&mge 

Tableau 7b. Sources des revenus des mdnagee class6e selon la tranche du revenu total du m6nage 

Comme au tableau ‘fa; mafe avec les rubriques suivantecs dans les colonnes * 

Ensaable des mdnager 
Tranches de revenu total des m8nagea 

Tableau 8a. Sources des revenus dee mdnagea, par groupes quantiles de mkagee rang&?’ 
selon le ruvenu total utilis&le du m6nage 

Comme au tableau 6, mais avec les rubriques sulvantes dans les colonnes t 

Eneemble dea mdnagea 



Tableau 8b. Sources de6 revenus des mdnsges clsas&~ selon la tranche du revenu total 
utilisable du sAnage 

Came au tableau 8a, mais svec les rubriques suivantes dans les colonnes 

&xNnble des mbnages 
Tronohes de revenu utilisekle 

Tableau 9a. Souroes des revenus des membres de6 mbages, par groupes qusntiles de membres 
des adnages rang86 selon le revenu total utilisable du mhsge par personne 

Comme au tableau 6, mais sveo les rubrique6 et statistiques suivantes dans les colonnes t 

Ensemble des mdnsges 

ler 

Croupes quantiles de personnes, rang& selon le revBIltl total 
i Z-I P¶- 9, utilisable du mdnsge par personne 

28me Jbme 4Bme 58me 6Bme 7Bme 88me *me 108me 
q 

2, 
Tableau 9. Sources des revenus de6 marbres des Or&ages olasedr selen la tranche du revenu 

total utilieable du mhsge par personne 
, 

Comme a tableau ga, mais sveo les rubrique6 suivsnte6 dsns les colonne6 I 

&sanble de6 mbneges 

"- 
TrMohe6 de revenu total utilisable de6 m&6geS par personne 

leZ- 2hme j+me @me 58me 68me 78me 8ème f8me 10Bme 
1 

. -..-. 
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Tableau 11. Eltknrts du revenu primaire, class8s selon l'âge et le sexe des b6n6fioiaAres et leur participation 
Bventuelle à llagriculture 

Ensemble des 
b8nMiciaires 

Groupes d'âge des bk&ioiaires de revenus primdres 

de revenus 
primaire6 Moins 1~ ZO- 25 JO- 3% 4O- 45 50- 5% 60-65et 

de 15 19 24 29 35 39 4.4 49 54 59 64 plus 

svenus primsires reçus 

Valeur moyenne parb&Aficidre 

.&nunh&ion des salari& 

Nombre de salari6s 
Valeur moyenne par sala146 

Nanbrs de salari& & plein temps 
Valeurmoyennepar salari. 8, 

plein temps 

Hammes exerçant une aotivitd wrioole 

:evenus des mabres des aoo~ratives 
sgrioolea 

Nombre de membres 
Valeurmoyenne par membre 

Levenus bruts de l*entreprise 

Nombre de b&M.oiaires &J 
Valeur moyenne par b&xSficidre 

,. 

[ânes rubriques que pour les hommes 
exerçant une aotivit~ sgricole 

Mes erergsrrt uns aotivit6 wrioole 
Hanmes exerçant une activit6 non-wricole 
Fenrmes exerçant une aotivit6 non-tioole 

aJ Y compris les travailleurs familiaux non r&eun&6s 



Tableau 12. El&mnts du revenu primaire, olass&~ selon la profession et le sexe des b6nHicidres 

Came au tableau 11, maie avec les rubriques suiventes dans les colounes t 

e revenus 

Profeesions 
lib&x4les, 
teohnioiens 

et 
addl6s 

(2) 

Directeura Wploy&I 
et cadres debureau 
adminiEw et 
tratifs MWilQil~e 

(3) (4) 

Vendeurs Travailleurs 
des 

servides 

(5) 1 (6) 

Travailleurs Ouvriers de 
de l'egri- produ&ion 
culture, de et assimilBs, 
l'Bleve&3, condu& eur8 
des forêts, de mat&iël 
de la pêohe 'de,transgort 
et de la et 
chasse manoewrea 

Pereounes 
ne pouvant 
être 

olasskm 
selon la 
profeefdon 

(9) 

Forces 
amdes 

(10) 

..- Eaonues 

Femme8 

Tableau 13. EMuente du revenu primdre, alasstIe selon Ie niveau d'instruotion et le sexe des bdmU'5ciairee 

e revenu8 

Came au tableau 11, mais aveo les rubriques suivantes dans les colonnes i 

Eiveau dlinstruction Premier 
inf&ieur aupremierdegrd de& 

Pas Une oertaine 
d'instruotiou instruotiou 

Pramier SeOOrpd Troisibme degr4 Premier grade 

I 

DipMmeuniver- 
cycle du oyole du non universitaire eitaire supdrieur 

second SsCOnd universitaire ou Bquivalent ou Bquivalent 
dagrb I d-6 I 

Emues 



Tableau 14. ElCents du revenu primaire, olssds par genre d’aotivit& 6ooncafqne 

1. A&culture et chaass 

2. sy1vicu1tllre et exploitation 
forestière 

3. Pêche 

4.. Extraction du charbon 

5. Production de pétrole brut et 
de goa natnral 

6. Extraction des minerais 
q &alliques 

7. E%motion d’autres mln6rsu.x 

8. Fabrication de produits 
alimentairea, boissons et 
tabaca 

9. Industrie des textiles, de 
l’habillsment et du cuir 

10. Industrie du bois at fabrice 
tien d’ouvrages en bois, , 
carpris les meubles 

11. Fabrication de papier at 
d’articles en papier; 
imprimerie et ddition 

12. InduEtrie ohim.ique et fabri- 
oation de produits obimiquea, 
de d6rivés du p&role et du 
charbon, et d’ouvrsges 
caoutchouc et an matibre 
plastique 

13. Fabrication de produits 
min6raux mcn m&alliques, 
b l’uclusion des dkivbs 
du p6trole ut du charbon 

14. Industrie m&allurgique 
de base 

15. Fabrication d’ouvrages en 
m&au, B l’excluusian des 
maehinea et du matériel 

Revenu primaire 

, 1 
1 

I 

È 
c 

R6aun&ation des salarUs 

lorbre d( 
ralariés 
L plain 
tap8 

Levenu dee arphrss 
des ooop&atives 

de production 

Bwrnu brut de 
l’entreprise 
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Tdlsu 14 (mite) 

FIEvalu priadrr Rhér6tion dea ~ilarib~ 

: 
Ravanu don nsbrm Revenu brut de 

de6 COOfirrtiV66 l'Wtl'.priE~ 
de produotion 

limbm de Valeur lkmbm do Valeur lsbre de Valeur Xmbre da Va.leur B.abre de Valur 
bédfl- .oyamm bédfl- .q.tlEe 66hri66 rq)renm bMfl- royuum bh&ti- .oyam. 
OiJtW 

bZi- 
Oi6ir66 a plain 

b6z- tœIpS 
pu oiriree PPC cidre6 

I Etiltiru bénéfi- bSn%- 
Oi&ra cirire à plain aidre cidrr 

tmpa d 

16. htrea iadtutri66 
66?6Lf6OturiiX'66 

17. Eloctrioit6, ~4x8 et 
vw- 

18. Imtallation da distribution 
d’eau mt dimtribution de 
1’W 

19. BStimnt~ at trwuu pblioa 

20. C~6rC6d6 #X-O6 

21. Carerca de ddtdl 

22. REEt6UEEUtE & h&d6 

23. -X+E, 6atr6ph6 6t 
cœldo6tion6 

24. Ptrb~66clmt6fi666Oi6r6, 
666ur6txm6, 6ffeirw 
irobiuir66 6t 66rVi066 
fOW6i6 EUX.lZtr~rfE~E 

25. Mminhtr6tion publiée d 
d6tau6sutSoPule 

26. SaiC66 6mdtdrw et 
6urtiO6S 6Zl6h@66 

8. -Oa6 6OOiEUX .t Ed066 
006,,6X.6fGW6i6i 16 
collmtivit6 

28. %rViO66 riOrdEtif6 & 
6aPiO66 OU&W.lE 

29. hl-ViO66 fOW6i6 EU6 
pErtiouliar* .t Euv. l én6gw 

j‘,. ~~U,i66tiO66idunrti~66 
6tantr66Or&r66 arbra- 
twritori- 





I 

v) 
P 

I 

Tableau 15 b. Rémun&ation des salarids olass6s selon la tranche de rémun&ation 

Ccmme au tableau 15a, mais aveo les rubriques Suiv&es dans les oolonnes t 

Ensemble 
des 

salariés 

Tranche de r&nun&ation par salari 

Ier 28me I srne @me srne 6&ne @me 8ème *me I loBme 

Tableau l6a. Sources des revenus des m&sges disposant de revenus d’entreprise, psr groupes qusntiles 
de m&sges rsn&s selon le revenu d’entreprise par m6nsge 

Gamme au tableau 11, msis avec les rubriques et statistiques suivantes t 

1 : ..l 
(Hambre de b&Xicidres de 

Ens’smbl~ des ménages 
disposant de revenus 

d’entreprise 

certsins types de revenus primaires et valeur moyenne par b8n8fioisire 
disposant de revenus dl entreprise) 

Groupes. quantiles de m&ages disposant de revenus 
d’entreprise, ran& selon le revenu d’entreprise 

psr ménage 

Tableau 16 b. Sources des revenus des mAnages disposant de revenus d’entreprise, class6s selon 
la tranche du revenu d’entreprise 

f 

Comme au tableau 16a, mais aveo les rubriques suivantes dans les colonnes t 

I I I 
aisemble des mdnages 
disposant de revenus 

do entreprise 

Tranches des rsvenus d’entreprise I 

ler ame 3ème @me %me 68me 78me 8Bme *me l&ne 111111111 I 



. 
I; 



Tableau l8a. Utilisation du revenu des n&agee, par groupes quantiles de mBnagss 
ran#e selon le revenu total du ntSnege 

c-e au tableau 17, mais avec lea rubriques suivantes dane les oolonnea : 

Ensanble des 
CIroupee quantilee de m6nagee 

total du m&age 
selon le revenu 

Tableau 18b. Utilisation du revenu des mBnages olase8e selon la tranche 
du revenu total du mbnage 

Came au tableau 18a, mds aveo les rubriques suivantes dans les colonnes : 

Ensemble des Tranchea du revenu total du mbnage 

m6negee ler 28me 3Bme @me 5ème 68me @me 88me 



Tableau 19. Utilieatlon du revenu des m6nagoe diepoeent de roveaue dlentrapriee, 
selon la situation eocio-Bcontique du chef do m6nege 

El6mente du revenu 

tknubre de a6nagee 

Dans l'egrioulture Hors de l'e&oulturo Pue-o mon wtives 

Vivent duu 
Traveilleure Travailleura Mariée Foroee Vivant dena de, 

Total kployoure A leur oapte Salariée &plo~eure A leur ocrpte civile am6ae dee dna,qe~ inetitution 

(1) (2) (3) (4) (5) 65) (7) (8) (SI (10) 

1. Revenu brut de 
l'entreprise 

2. Revenu total 
utilisable du m6nsge 

3. Moins I DBpensae de 
oonecuration 
finale et 
intbrête pw6e 
du cr6dit A la 
conea0lation 

4. Xoine t Autres trane- 
forts courente 
pw6e 

5. E&s :Epsrgnebrute 

a) Positive 
b)R&ative 

6. Plus I Transferts on 
capital reçue, 
nets 

7. Xoine t Formation brute 
do capital 

a) Logmente oocup6e 
par leur propri6teire 

b) Autres 
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Tableau 21a.* DBpenses de consommation finale par personne, pour deer groupes quantilee de membres 
de mkagee ran&s selon le revenu total du mdnage par personne 

Comme au tableau 20, mais avec les rubrique6 suivantes dans les colonnes t 

Eneemble des 
Groupes quantiles de membres des mdnages, 

mdnages rangés selon le revenu total du mdnage par personne 

ler 28me 38me @me Sme 6Bme 7kme 88me prne U%rne 

Tableau 21b.* Depenses de consommation finale par personne, pour des mgnagee olaas& 
selon la tranche du revenu total du m&xage par personne 

Comme au tableau 20, mais aveo les rubriques suivantes dans les colonnes t 

Ensemble dea Tranohes,du revenu total du ménage par personne 

mt3nagee ler 29me Jbme @me Pme 68me @me 8i9me $&me loSme 





Tableau 23.* Consommation totale de la population par destination8 

Destinations 

Cat Bgori es de ddpenaes 

Soins addi taux 

Tot a1 
Eneeignement et ddpenses de Servicee sociaux de~n~~~ons 

sats 

(1) (2) (3) (4) (5) 

1. DBpenses de oonsommation finale des 
m8nagee 

2. DBpenses de consommation finale affecthee 
aux mdnages par les administrations 
pubJ.!.ques 

3. Ddpenees de consonneation finale affeotdes 
aux m&uages par des institutions privdes 
sans but lucratif 

4. Ddpenees affeotdes aux mdnagea par des 
brenohes d* aotivit 6 marohsnde 

5. Subventions fournie8 aux mf3nagea par 
les administrations publiques au titre 
de la santd, de l’enseignement et du 
logement courant 

(Valeurs globales absolues) 

6. Coneammation totale de la population 

.._ -^-- .l_l. ..I ..- .J _..” __---.... _I . . .,.. .-.“. 



] RBc itulations croisées de ou WI *s c s melon le revenu d'autres caraotéristiaues 

Tablaau %$a. Babra do mcmbrw del 86?1+3m et r0~011Utotd p m6=@, pour des groupom @iles 
de mdm~ rang6~ &on le revenu total du m&mwe et la situation qocio4oomauique 
du chef de mime@ 

arouprs quantiles de m6wea a*lon 10 NVW total du mdnags 

otal 

. Dausl'agriculture 

a) Eblployeurs 

b) Travailleurs Bleur 
OC&A 

1)Hembren des 
coop§rativee 
de production 

ii) Autres 

0) salalas 

!. Hors de l'agriculture 

a) app1oyeurs 

b) Travailleurs & leur 
compte 

i) Rofaedons 
lib&ales, 
techniques, 
services d'clx- 

.les membres des 
ooopkatives de 
production 

c) Salaribs 

veùdeurs et 
t.ravsilleurs 
des services 

3. Personnes non actives 

a) Vivant dans des 

Tableau 24b. Bmbre de mabres des mAmages et rwenu total par ménega, selon latramohe du rsvenu total du mdnage 
et la situation socio4comanique du chef de mhmgs 

Came au tableau @a, mrts avec des tranches de revenu total des ménages au lieu de groupes quanti100 de mdnageo dans les colomues 
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T&laau 25s. Revenu total et d6peneee de ooneamnatioa finale par m6nage, pour des groupes queatiles ds ménages 
raug6s selon le revenu total et 1at~Ule du m6nsge 

Tdllr du m-0 

2 cdu1tes 
1 adulte et 1 mineur 

) mabres 

2 adultes et lmin*ur 
1 adulte et 2mineurs 
3 eiu1tea 

2 &iultaa et 2 mineurs 
1 adulte et 3 mineurs 
Autres oœpodtioms 

i arbres I 
2 edultœ et 3 ainœrs 
3 &lltes et 2mineurs 
4 tiu1tae et 1 dneur 
Autres oœpo#itiomm 

i mapbras et plus I 
2 adultss et 4 mineurs 

et plus 
4 dulte.0 et 2rineurs 

et plus 
3 adultes et 3 mineurs 

St plus 
Autres ocmpositions 

Croupes quantiles de m6nsgee rmg6s selon le rsvsnu total du m6nage ----- -- 
per6cnnes 

P- 
m6nage 

(Valeur moyenne du revenu total par m6nsge) 

Tableuu 25b. R*renu total et d6penoes de oonacrmmaticn par mQnsge, salon latrpncho du revenu total et le tailla du r6nage 

C-e au tableau 25a, mais avec des tranches de revenu total des m6nages ~1 lieu de groupes quantiles 
de ménages dana les oolognes 
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Tableau 26a. Revenu total des m6nagea olas& selon le nombre des b&M.oiairee de revenus primaires 
par mhnage, pour des groupes quantiles de m6nagea raug&i selon le revenu total du m6nage 

Nabre de b&Afloiaires 
de ruvenus primaires 

par m&age 

Ensable des menagea broupes quantiles de mhages rau$s aelon le revenu total du m6nage 

Nombre de Revenu total ler 
m6nagea par mdnage 2ihne 3Bme *me %Se 6Bme T&ue 8Bme *me lObme 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) 

1 btk§ficiaire 

2 bén6floidres 

3 bMflcidreer 

4 b8nMiciairea 
et plua 

(Valeure moyennes du revenu total des mbnagee par mdnage) 

. 

Tableau 26b. Revenu total des mtSneges olaae6e selon le nabce des b&5flci&res de revemus prd.maires * 
par m6nage et la traqohe du revenu total du m6nage 

Comme au tableau 26a, mais aveo des tranches de revenu total des menagea au lieu de groupes 
quantiles de mbagea dans les colqnnes 



ANNEXE II 

SOURCES ET METHODES D'ESTIMATION DES DONNEES SUR LA REPARTITION DU REVENU, 
DE LA CONSOMMATION ET DE L'ACCUMULATION DANS LE SECTEUR DES MEKAGES 

1. Presque toutes les données nécessaires au système complémentaire de 
statistiques de la répartition du revenu, de la consommation et de l'accumulation 
peuvent être obtenues au moyen d'enquêtes effectuées auprès des ménages. Ces 
enquêtes peuvent fournir des renseignements détaillés sur le revenu, les dépenses 
et l'accumulation, avec les données nécessaires pour classer ces renseignements 
selon de nombreuses caractéristiques des ménages et des individus. Les limites 
des résultats susceptibles d'être obt enuu au moyen d'enquêtes par sondage auprès des 
ménages dépendent surtout des ressources humaines et financières disponibles et 
de l'aptitude et de la bonne volonté des personnes interrogées à fournir les 
renseignements demandés. 

2. Les recensements de la population, les statistiques de l'impôt sur le 
revenu et les statistiques de sécurité sociale sont d'utiles sources de données 
sur les revenus. Les données obtenues à ces sources servent souvent de totaux de 
contrôle lorsqu'on calcule des chiffres de revenu pour l'ensemble de l'univers 
à partir des résultats de sondages. Les statistiques fiscales permettent aussi 
d'obtenir certaines informations sur lfaccumulation, mais cette source ne fournit 
pas d'indications sur les dépenses. De plus, les données dérivées des statistiques 
fiscales ont besoin d'ajustements substantiels pour correspondre aux notions de 
revenu du système complémentaire et ne peuvent être classées que selon un nombre 
limité de caractéristiques des ménages ou des individus. 

3. Quelques postes du système complémentaire peuvent seulement faire l'objet 
d'estimations par les statisticiens au stade du traitement des données. Tel est 
notamment le cas des dépenses du secteur public, des institutions privées sans 
but lucratif et des entreprises, qui doivent être incluses dans la consommation 
totale et dans le revenu total de la population. Les renseignements concernant ces 
dépenses doivent être obtenus auprès des unités qui les effectuent et, pour 
répartir approximativement les totaux entre les divers groupes de la population, 
il faut utiliser les indications fournies par les enquêtes auprès des ménages ou 
par d'autres sources sur l'identité des bénéficiaires des différentes dépenses. 
En général, les cotisations des employeurs à la sécurité sociale et aux régimes 
analogues doivent être évaluées indirectement au moyen des informations 
recueillies auprès des unités qui versent les cotisations ou d'après le barème 
de cotisations en vigueur. Il faut parfois des enquêtes spéoiales pour recueillir 
des données sur les revenus et les dépenses des personnes vivant dans des 
institutions car, en regle générale, les sondages effeotués auprès des ménages ne 
s'étendent pas à ce groupe de la population. 
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&ouêtes par sondage auprès des ménages 

Champ couvert par les enquêtes 

4. Pour répondre aux besoins du système complémentaire, les enquêtes 
entreprises auprès des ménages en vue de recueillir les données nécessaires 
devraient, en principe, slappliquer à toutes les régions du pays et à tous les 
groupes de la population. Il faudra peut-être procéder par étapes, en entreprenant 
sur un certain nombre d'années des enquêtes distinctes pour chacun des principaux 
groupes de la population urbaine et rurale. Comme il est improbable que les pays 
soient en mesure de rassembler en une seule opération -f;outes les données 
statistiques relatives au revenu, à la consommation et à l'accumulation, il 
faudra peut-être aussi étudier séparément chacun des principaux éléments de 
ces statistiques. Il importe que les différentes enquêtes s'inscrivent dans un 
cenevas qui finira par englober tous les groupes de la population et, si 
possible, toutes les composantes des données statistiques. Les directives 
présentent un cadre conceptuel cohérent dans lequel pourront s'inscrire les 
résultats des différentes enquêtes. Il importe que toute la série de ces 
enquêtes se déroule pendant une période relativement courte afin d'éviter que 
les premiers résultats obtenus ne soient, périmés avant que les dernières 
enquêtes n'aient commencé. 

5. L'analyse des pratiques suivies par les pays en cette matière montre 
que, souvent, les premières enquêtes mises au point sont axées sur les dépenses 
classées selon certaines caractéristiques des ménages. Par la suite, des 
enquêtes supplémentaires sont consacrées aux revenus et à l'accumulation. Il 
est courant que les divers types d'enquêtes s'appliquent d'abord à un ou à 
quelques groupes de la population, puis s'étendent progressivement à un 
échantillon représentatif de toute cette population. 

Aspects t ethniques des encuêtes par sondage 

6. Il est évidemment indispensable que les sondages effectués auprès des 
ménages en vue de recueillir des statistiques sur la répartition du revenu et 
des données connexes utilisent des méthodes à'échantillonnage qui donnent des 
résultats représentatifs et réduisent à un minimum les erreurs dues à 
l'échantillon. Les aspects techniques des sondages sont snalysés dans le Manuel 
sommaire des méthodes de sondage, volume 1, Eléments de la théorie des enquêtes 
par sondaze, Etudes méthodologiques, série F, No 9, Rev.1 (Publication des 
Nations Unies, No de vente : F.72.XVII.5). Cette publication contient aussi une 
liste de certains des manuels couramment utilisés en cette matière. 

7. En règle générale, lorsqu'on décide du plan de sondage, la considération 
primordiale doit être de réduire autant que possible les erreurs, qu'elles 
soient ou non imputables à lléchentillonnage. Parmi les secondes, les erreurs 
dues aux non-réponses et aux déclarations insuffisantes ou erronées sont souvent 
beaucoup plus importantes que les erreurs d'échatillonnege. Cn peut limiter les 
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erreurs indépendantes de lléchantillon sans pour autant les éliminer complètement, 
en préparant et en organisant soigneusement les enquêtes et en utilisant des 
enquêteurs bien entrdnés. Pour déterminer l'ampleur des distorsions dues à 
d'autres erreurs que celles d'échantillonnage et faciliter la correction des 
résultats du sondage, il est indispensable de comparer ces résultats à des 
totaux de contrôle dérivés de macro-statistiques. 

Méthodes de collecte des renseignements 

8. Dans de nombreux pays, l'entrevue est la seule méthode qui permette de 
recueillir des renseignements auprès des ménages, les répondants n'étant pas en 
mesure de tenir des comptes systématiques. Afin d'obtenir par cette méthode des 
indications suffisamment fiables, les enquêteurs doivent répéter fréquemment 
leurs visites auprès dlwe population dont la mémoire est courte. La nécessité 
de procéder à des entrevues fréquentes limite leur durée, ter l'emploi de 
nombreux enquêteurs pendant une période prolongée coûte cher. De même, le 
nombre des postes sur lesquels on pourra recueillir des informations par la 
seule méthode de l'entrevue est limité car, très souvent, les enquêteurs ne 
pourront juger du degré de confiance à accorder aux déclarations que pour des 
postes relativement faciles à définir. 

Y. Quand ce sera possible, on auraavantage à combiner les entrevues avec 
la tenue de comptes. On utilisera alors la méthode de l'entrevue au début de 
l'enquête pour recueillir des données sur la composition du ménage, la possession 
de biens durables et d'autres caractéristiques spéciales qui peuvent présenter 
de l'intérêt, les conditions de logement par exemple. Parfois aussi, on 
recueillera des indications sur les revenus en procédant à des entrevues au 
début ou à la fin de la période d'enquête. Il conviendra d'obtenir les 
renseignements auprès de chacun des membres du ménage. Les données sur l'épargne 
et le prêt net sont souvent relevées au cours d'entrevues vers la fin de 
l'enquête. C'est la tenue de comptes qui permet le mieux de rassembler des 
données détaillées sur la composition des dépenses de consommation. 

10. Pour déterminer la durée de la période d'enquête, il conviendra de prendre 
plusieurs facteurs en considération, par exemple le caractère saisonnier des 
aohats de certaines denrées alimentaires et articles d'habillement, des dépenses 
de chauffage et de vacsnces, ou l'irrégularité des achats de gros appareils 
ménagers. En outre, dans de nombreux pays en développement, les revenus 
monétaires varient considérablement d'une période à l'autre, sans que ces 
variations présentent nécessairement un schéma cohérent. Si l'on utilise la 
méthode comptable, une période d'enquête prolongée permettra plus facilement de 
détecter et de corriger les erreurs systématiques dues au fait que les ménages 
inscrivent parfois des indications incomplètes ou erronées dans leurs livres de 
comptes. On constate aussi que l'erreur totale d'échantillonnage des enquêtes 
entreprises auprès des ménages diminue avec la durée de l'enquête. Toutefois, 
dans les cas où il faut recueillir des informations détaillées, il sera. 

- 107 - 



indispensable de constituer un échantillon relativement grand pour obtenir des 
données significatives pour tous les sous-groupes, de sorte que le volume des 
ressources à mettre en oeuvre pour rassembler et dépouiller toutes les données 
fournies pour ce grand échantillon limitera la durée possible de la période 
d'enquête. 

Le problème de la non-réaonse 

11. Il est difficile, sinon impossible, de s'assurer la coopération de tous 
les ménages sélectionnés pour participer à des enquêtes par sondage aléatoire. 
Aussi, dans certains pays, est-il décidé dès le début d'une enquête de 
concentrer l'effort sur les m&ages qui acceptent volontiers dry participer. 
Les résultats s'en trouvent évidemment faussés. Lorsque les ménages sont choisis 
au hasard, comme c'est généralement le cas, nombre d'entre eux refusent de 
collaborer ou cessent de le faire en cours d'enquête. Ces ménages devraient, 
autant que possible, être remplacés par d'autres ayant des caractéristiques 
analogues. 

12. L'empressement mis par les ménages à collaborer aux enquêtes sur le revenu, 
la consommation et l'accumulation varie considérablement selon les groupes 
démographiques. D'ordinaire, le taux de non-réponse est plus faible chez les 
personnes rémunérées au mois que chez les journaliers, les retraités, etc.; 
il atteint son plus haut niveau parmi les ménages qui possèdent une entreprise. 
En général, les retraités et les autres personnes non actives, ainsi que les 
ménages propriétaires d'entreprises, craignent plus que les autres groupes de la 
population que les indications fournies lors d'enquêtes sur les revenus et les 
dépenses ne soient utilisées S des fins préjudiciables à leurs intérêts. Pour 
obtenir un échantillon qui soit, autant que possible, représentatif de tous les 
groupes de la population, il faudra utiliser des taux de sondage plus élevés 
dans le cas des groupes connus pour la fréquence des non-réponses. 

13. Le taux de non-réponse varie aussi selon la taille des ménages. En 
général, il est plus difficile de faire participer les ménages d'une seule 
personne aux enquêtes car, en dépit de visites répétées, les enquêteurs ne 
trouvent pas toujours à son domicile une personne qui vit seule. En outre, les 
ménages en question se composent souvent de retraités et d'autres personnes non 
actives qui refusent de participer à l'enquête pour les raisons indiquées au 
paragraphe précédent. 

14. Les ménages disposant de revenus moyens acceptent généralement plus 
volontiers de collaborer à des enquêtes sur les revenus et les dépenses que 
les ménages appartenant aux autres groupes de revenus. Dans les groupes moins 
favorisés, les personnes interrogées sont parfois illettrées ou ne possèdent 
pas de connaissances suffisantes pour fournir aux enquêteurs des informations 
dignes de foi. Les ménages plus fortunés hésitent souvent à répondre aux questions 
des enquêteurs concernant leurs revenus et refusent même quelquefois de 
participer aux enquêtes; pelquefois aussi, les informations qu'ils fournissent 
ne sont pas sûres. 
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Estimations de totaux pour l'univers sondé 

15. Pour certaines analyses, il n'est pas absolument irdispcnsablc d'aligner 
l'échantillon sur les totaux dc contrôle pour l~ensomblo de la population; il 
ost possiblo d'utiliser des pourcentages de répartition dérivés dircctomcnt de 
lléchantillon. Cependant, il est toujours dangereux d'appliquer tols quels les 
résultats des enquêtes, car les non-réponses ot d'autres causes de distorsion 
n'auront pas toujours fait l'objet de corrections sdéquatcs,, Il faudrait donc, 
si possible, aligncr41es totauxobtenus sur les comptes nationaux, du moins 
pour les principales rubriques statistiques classées selon une importance caracté- 
ristique du ménage, la situation socio-économique par exomplc. En outre, il 
faudra faire éclater lléohantillon si l'analyse réclame des classifications plus 
larges des ménages ou des individus qui diffèrent des autres par les taux de 
non-réponse et la proportion dos informations inutilisables. 

16. Dans le cas où l'on utilise des fractions sondées différentes et où le 
taux de non-réponse n'est pas homogène d'un groupe à l'autre de ménages, on 
obtiendra des résultats inexacts en procédant simplement à une ventilation qui 
ferait intervenir la réciproque d'un taux de sondage uniforme. Si l'on dispose 
de totaux de contrôle provenant d'une source indépendante, les comptes 
nationaux par exemple, et si les chiffres ventilés ne slcn écartent pas trop, 
on sera peut-être en droit d'opérer sur ces chiffres des ajustements proportion- 
nels. Au contraire, si les disparités entre les chiffres ventilés et les totam 
de la comptabilité nationale sont plus sensibles pour certains groupes de la 
population, il faudra éventuellement recueillir des informations complémentaires 
auprès des personnes ou des ménages appartenant à ces groupes afin de réduire 
les écarts à une proportion raisonnable. 

17. On pourrait recourir à des nêthodes plus raffinées pour calculer les 
totaux applicables à l'univers. On supposerait, par exemple, que le nonbre des 
ménages est resté constant ou s'est accru d'un certain pourcentage depuis le 
dernier recensement de la population, 0-l; l'on utiliserait les pourcentages clc 
distribution tirés de ce recensement ou de l'enquête elle-même pour calculer le 
nombre total de ménages appartenant aux divers groupes classés selon la 
situation socio-économique ou selon la taille du ménageo Pour eviter les 
distorsions dues aux différences de taux de réponses observées entre ménages 
appartenant à un rn&ao groupe socio-économique ou à une même catégorie de toillc 
mais ayant des revenus différents, il pourrait être utile de rcterir comme 
critère de classification supplémentaire du ménage la tranche de revenus 
déterminés d'après les informations recueillies lors de la première entrevue. 

la. Pour chaque groupe de ménages constitué après distribution simultanée des 
ménages selon las trois critères (situation socio-économique, nombre de 
personnes composant le ménage, tranche de revenus), on pourra obtenir des 
coefficients de ventilation en divisant le nombre total des ménages calculé 
selon la méthode indiquée au parsgrapho pr9cédent par celui des ménages 
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cffcctivcmcnt couverts par l'enquête et ayant fourni des chiffres utilisables. 
On obtiendra alors des totaux ilour l'univers en isolant les chiffres relev& 
au cours de l'enquête i~our chaque poste de revenus ou de d&enses des divers 
grOWi)eS de m8nages ot en les nultipliant par le coefficient de ventilation 

. . . . 
i3~prOprJ.C LLU grou:>e. 

M&ares ;~ossOclant des entreprises non constituées en sociétés 

19. En &nCral, les mén‘ages qui tirent d'inportants revenus de leurs 
activitCs commerciales ou professionnelles peuvent faire une nette distinction 
entre les transactions qui relèvent de ces activités et celles qui ne concernent 
que la vie du ménqe. Au contraire, dans le cas des mënages dont les membres 
exploitent des petites entre;>rises agricoles ou commerciales, il est le ~1~s 
souvent imilossible de faire cette distinction entre ltactivit6 lrofessionnellc 
et l'activité ménagère. Il importe néanmoins, pour Gvaluer leur revenu net, 
d'essayer d'obtenir de ces ménages des informations aussi exactes que possible 
sur les ddpenses encourues your lamarche de leur entreprise. 

20. Il faudrait demander raux ménages dont les membres possèdent de ;>etites 
entreprises non constituees en soci6tés d'indiquer au moins les postes de 
Ggenses qui intéressent à la fois l'entreizise et le ménse et, si possible, 
de ventiler ces postes entre les deux destinations. l3n &Gral, il sera 
impossible d'obtenir une différenciation exacte des dépenses professionnelles 
et des dépenses ména&res dans le cas des ménages qui possèdent des entreprises 
non constituées en sociétés, car ni la comptabilité ni les entrevues ne 
permettront de tirer beaucoup d'informations à ce sujet et la Dossibilité 
d'opbrer des ajustements au stade du dépouillement est limitée. 

21. On &rouve aussi des difficultes à obtenir des données dignes de foi 
sur le revenu net des ménages dont les membres possèdent des entreprises non 
constituées en sociétés, notamment dans les secteurs de Ifagriculture et de 
l'artisanat. D'ordinaire, on ne peut leur demander de fournir des chiffres 
distincts sur les revenus et les dépenses de leurs entreprises à l'occasion 
dfenquêtes sur les activités ménagères* Il faudra donc parfois accepter de 
ces ménCa.ges des chiffres qui n'auront pas été dissociés des depenses 
professionnelles. 

22. Sous réserve de certaines hypothèses, on 2ourra utiliser la formule 
suivante aour calculer le revenu du ménage par différence à partir du revenu 
de la profession ou de l'entreprise : le revenu de la ;Jrofession ou de 
l'entreprise est cens6 égaler les déyenses de consommation finale du ména;l;e, 
plus les transferts courants payés (y compris les impôts directs et les 
cotisations à la sécurité sociale), plus les dégenses afférentes aux transac- 
tions en capital (y compris celles qui concernent les actifs de l'entreprise 
et les remboursements d'emprunt), moins le revenu du travail d'autrui et le 
revenu du caAJital, moins les transferts courants reçus, moins les recettes 
afférentes à des actifs de l'entrepris& et à des emprunts. Les hypothèses 
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retenues ici veulent que l'épargne qui ne donne pas lieu à la constitution d'actifs 
réels est égale à zQr0 et que les postes secondaires de recettes et de d+enses 
ne figurent pas dans la formule s'annulent mutuellement. 

23. Il est évidemment impossible de parvenir à des résultats prdcis avec la 
formule précédente. Plusieurs postes de cette formule pourront être entach& 
d'inexactitudes qui risquent ou non d'avoir un effet cumulatif sur le poste 
résiduaire. Malgré cela, l'emploi de cette formule pourra encore conduire à une 
estimation acceptable du revenu tiré de l'activité professionnelle ou commerciale, 
en particulier dans les cas où l'on pense que du moins les principaux postes de 
la formule sont à peu près exacts ou que les erreurs dont ils peuvent être 
assortis s'annulent plus ou moins. 

Exactitude des indications de dépenses 

24, Même lorsqu'on s'entoure de toutes les précautions pour éviter les 
inexactitudes en établissant avec soin la présentation des livres de comptes et 
en poussant très loin la formation des enquêteurs, il n'est pas rare que les 
réponses des personnes interrogées portent sur des catégories de dépenses plus 
larges que celles qu'envisage l'enquêteur. Par exemple, les inscriptions faites 
dans les livres de compte concerneront souvent les d&enses consacrées aux 
fruits, aux légumes, à la viande, aux primes d'assurance, etc. alors qu'en fait 
les données recherchées sont plus détaillées. La raison en est que les ménagères 
n'apportent pas suffisamment de soin à la tenue des comptes, ou que les questions 
posées par les enquêteurs ne sont pas assez précises. 

25. Un problème particulier se pose du fait qu'avec les méthodes modernes de 
vente, les types de conditionnement utilisés et les modes d*Gtablissement des 
factures, les mén@res ont du mal à imputer exactement la valeur totale de leurs 
achats aux différents produits dont elles ont fait llacquisition. Il est donc 
préférable que celles qui tiennent des comptes pour les besoins des enquêtes 
fassent leurs achats dans dessupermarchés ou des points de vente similaires en 
utilisant des listes d'achats préparées à llavance, Elles devront aussi s'assurer 
que les paquets contiennent exactement les quantités qu'elles se proposaient 
d'acheter. Parfois, les paquets n'indiquent pas les quantités des marchandises 
qu'ils contiennent et, dans le cas des denrées importées, les quantités peuvent 
être exprimées en unités étrangères. 

26. Des problèmes se posent aussi pour certains postes de dépenses en raison 
des périodes auxquelles se réfèrent les paiements effectués. Par exemple, dans 
certains pays, les compagnies de distribution de gaz et d'électricité ne présentent 
leurs factures définitives que tous les trimestres, tous les semestres ou même 
une seule fois par an. Dans les mois intermédiaires, elles perçoivent des notes 
estimatives avant la facture définitive. Ce procédé n'influence 6videmment en 
rien la consommation annuelle* Toutefois, on ne peut utiliser les montants 
estimatifs comme des chiffres réels de consommation mensuelle ou trimestrielle, 
car souvent l'objet du procédé est précisément d'étaler la dépense sur les quatre 
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misonsa En'vue de surmonter cette difficulté lorsqu'on a besoin de données 
mensuelles ou trimestrielles, on pourrait demander aux ménages de relever sur 
leur compteur le volume de leur consommation de gaz et d'électricité. On calculerait 
ensuite exactement la valeur de la consommation en multipliant le volume par les 
tarifs unitaires, tels que les indiqueraient les compagnies de distribution. Des 
problèmes analogues pourraient se poser pour d'autres postes de la consommation 
quand les 'paiements se font à des intervalles plus longs que la période de 
référence. 

Estimations fondées sur d'autres sources crue les enouêtes auprès des mdnwes 

27. Pour obtenir les données de consommation ménagère nécesseires à l'établisse- 
ment des statistiques de consommation, il faut généralement entreprendre auprès 
des menases des enquêtes par sondage spécialement conçues à cette fin ou profiter 
de l'occasion offerte par les enquêtes polyvalentes, c&r il n'existe pas d'autres 
sources appropriées pour ces données. Toutefois, dans certains peys, les 
chiffres de répartition des revenus sont parfois calculés à partir des 
recensements de la population. De même, on utilise quelquefois, comme sources de 
données sur la répartition des revenus, les statistiques de llimpôt sur le 
revenu, les comptes de la sécurité sociale et d'autres relevés administratifs, 
soit isolément soit en les combinant, soit encore en les associant à des enquêtes 
entreprises auprès des mdnages. Parfois aussi, les statistiques fiscales 
constituent les sources, principales ou complGmentaires, du calcul du revenu et 
de la consommation. 

Statistiques de revenu tirées des recensements de la copulation 

28. Les informations recueillies sur le revenu au cours de recensements de la 
population ou d'enquêtes spéciales entreprises à l'occasion de ces recensements 
peuvent être classées selon un grand nombre de caractéristiques propres aux ménages 
ou aux individus, car les questionnaires des recensements contiennent toutes les 
rubriques nécessaires à cette fin. Le plus souvent, lors de recensements de la 
population ou de sondages dérivés de ces recensements, on ne demande de données 
que sur les recettes totales en espèces ou sur le revenu en espèces ventilé par 
sources en quelques postes seulement; parfois, les informations demandées porteront 
aussi sur les revenus en nature. La notion de revenu utilisée dans ces cas est 
voisine de celle de revenu total des ménages, telle qu'elle est définie dens les 
présentes directives. Dens certains pays, les recensements de la population 
permettent de recueillir des informations sur les sources de revenus. 

Statistiques de ltim-Dôt sur le revenu 

29. Des statistiques tirées des déclarations d'impôt sur le revenu sont établies 
et publiées dans de nombreux pays. La portée, la qualité et le volume des 
informations présentées dans ces statistiques, ainsi que les,notions et les 
définitions utilisées, varient considérablement d'un pays à l'autre; aussi les 
informations fournies per cette source présentent-elles plus ou moins d'intérêt 
pour l'établissement de statistiques sur la répartition du revenu. 
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30. Le contribuable, qui constitue l'unité statistique utilisée dans les 
statistiques de l'impôt sur le revenu, est défini dans la législation fiscale; il 
peut s'agir soit d'un individu, soit de deux conjoints (parfois avec leurs enfants 
célibataires ayant des revenus en propre). 

31. Deux notions principales de revenu sont généralement appliquées aux 
statistiques de l'impôt sur le revenu, celles de revenu déclaré et de revenu 
imposable. Le revenu déclaré comprend tous les revenus, au-delà d'un certain 
seuil, qui sont effectivement déclarés, ainsi que tous les revenus situés en-deçà 
de ce seuil, que les contribuables doivent signaler pour obtenir un remboursement 
d'impôt dans le cas où celui-ci a été prélevé à la source. Les revenus en nature 
sont parfois compris dans les revenus déclarés, mais ils sont généralement 
sous-évalués, et, dans les pays en développement où les revenus en nature revêtent 
une importance primordiale, ceux-ci se concentrent le plus souvent dans des 
groupes démographiques dont le revenu total est inférieur au seuil imposable. 
Celui-ci est défini comme le revenu déclaré diminué d'abattements réglementaires 
pour les personnes à charge, pour les pertes, subies, etc. Cette notion est moins 
utile pour l'établissement de statistiques de répartition du revenu que celle 
de revenu déclaré, car le chsmp qu'elle couvre est plus étroit. 

32. Dans certains cas où les autorités fiscales appliquent des règles spéciales 
pour évaluer les revenus à imposer, les revenus déclarés ne correspondent pas 
aux revenus effectivement perçus durant l'année. Par exemple, les revenus 
agricoles sont parfois calculés au moyen de coefficients correspondant à 
l'importance et au type de l'exploitation. C-n prend souvent la moyenne d'un 
certain nombre d'années pour évaluer, à des fins fiscales, le revenu des 
entreprises non constituées en sociétés. 

33. Dans les pays où les statistiques de l'impôt sur le revenu sent relativement 
fiables, on a constaté qu'elles fournissent, sur la répartition des revenus dans 
les branches supérieures, de meilleures informations que les enquêtes par sondage 
ou d'autres sources. Parfois aussi, elles donnent des indications plus sûres au 
sujet du revenu de la propriété. Les données recueillies au moyen d'enquêtes 
auprès des ménages pour les tranches supérieures de revenus et pour les revenus de 
l'entreprise sont quelquefois remplacées par des chiffres provenant des déclarations., 
fiscales. Ce procédé exige une concordance aussi précise que possible des 
notions de revenus et de bénéficiaires de revenus entre les deux sources. La 
concordance des données fait appel à des techniques complexes, notamment quand les 
calculs doivent se fonder sur des séries qui ont déjà été traitées et non sur 
des fichiers individuels. Ce procédé est rarement applicable aux pays en 
développement, car les éléments du revenu ou son niveau sont généralement indiqués 
inexactement lors des enquêtes et les inexactitudes sont au moins aussi nombreuses 
dans les déclarations d'impôts sur le revenu. 
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Fichiers de la sécurité sociale 

34. Les régimes de sécurité sociale s'appliquent en général a tous les salariés 
exerçant une activité non agricole et parfois aussi à quelques catégories de 
propriétaires de petites entreprises qui peuvent y adhérer à titre volontaire 
ou obligatoire. Quelquefois, le régime est étendu aux salariés du secteur agricole. 
L'unité statistique utilisée pour les statistiques de sécurité sociale est 
l'individu. Les données qui peuvent être tirées des statistiques ou des fichiers 
de sécurité sociale au sujet des salaires et traitements perçus dans les activités 
non agricoles sont particulièrement utiles au contrôle des informations fournies 
par les ménages aux enquêteurs, encore que les salaires et traitements déclarés 
aux caisses de sécurité sociale soient parfois sous-évalués. Cette sous-évaluation 
est due surtout à ce que certaines entreprises s'abstiennent de déclarer le revenu 
d'une partie de leurs effectifs par accord tacite. La sous-évaluation peut être 
spécialement sensible dans le cas de travailleurs qui ne sont liés de façon 
permanente à un employeur particulier, par exemple des travailleurs agricoles, 
du personnel temporaire, du personnel domestique et des ouvriers pay6s aux pièces. 

35. Les fichiers de sécurité sociale sont, bien entendu, la principale source 
d'informations ccmplètes sur les cotisations versées et les prestations reçues. 
Ils permettent aussi de calculer le montant total de ces cotisations et prestations, 
ainsi que leur répartition entre les ménages ou les individus selon la tranche 
de revenu, le type d'activité et quelquefois la situation socio-économique. 
Il est donc possible d'utiliser les informations de la sécurité sociale comme base 
de calcul de macro-statistiques sur la répartition des cotisations et prestations. 
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